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la défense des intérêts écono-
miques du patronat local, l'a-
veuglement idéologique de la
droite est aberrant dans ses
effets. Car ce sont non seule-
ment les services publics et les
prestations qui vont être tou-
chés, mais l'ensemble de l'éco-
nomie genevoise. En réduisant
aussi brusquement les dépen-
ses publiques et les investisse-
ments, la droite va porter la
responsabilité de l'aggrava-
tion de la crise dans tous les
secteurs.

En s'attaquant aux subven-
tions, elle s'attaque à l'emploi
car nombre d'associations
devront licencier du person-
nel. En appauvrissant l'éduca-
tion à tous les niveaux d'ensei-
gnement, elle hypothèque sur
le long terme l'avenir du can-
ton. En oubliant que chaque

prestation financière aux per-
sonnes se traduit par des
dépenses dans le canton, elle
compromet une éventuelle
relance.

Inutile d'aborder la question
de la politique redistributive
de l'Etat car là, il n'y a pas
d'aveuglement de sa part, mais
une volonté affichée d'y mettre
un terme. La responsabilité
syndicale en est d'autant plus
forte. Car si le mouvement
actuel de défense des services
publics et des prestations reste
cantonné au seul personnel
concerné, le rapport de force
ne permettra pas de contrer
cette offensive. Dans une per-
spective interprofessionnelle,
il nous faut viser l'élargisse-
ment du mouvement en cours à
l'ensemble des salariés-es du
canton, aux usagers-ères, aux

associations sans attendre les
échéances électorales de l'au-
tomne 2005.

Celles et ceux qui se repo-
sent sur un éventuel change-
ment de majorité politique l'an
prochain oublient que les
dégâts actuels seront pour cer-
tains irréversibles. En 1996, la
CGAS et le Cartel avaient
mobilisé sur la base d'une
plate-forme commune l'ensem-
ble des syndiqué-e-s du can-
ton. Il nous faut renouveler
cette réussite. Mais il faut éga-
lement que le milieu associatif
très dense qui existe à Genève
sache se faire entendre. Car il
assure également à la popula-
tion des services souvent
essentiels qui vont également
disparaître.

Hervé Pichelin

La majorité de droite dans
ce canton est saisie par une
frénésie rageuse de sabrer
dans les dépenses publiques et
de casser du fonctionnaire.
Rien de nouveau. Simplement,
Genève ayant résisté jusqu'a-
lors à une politique qui a déjà
fait des ravages dans d'autres
cantons, la droite veut mainte-
nant rattraper le plus rapide-
ment possible son retard grâce
à ce qui ressemble furieuse-
ment aux "programmes d'ajus-
tement structurel" du FMI
dans les pays du Sud !

Même sous le seul angle de

Etat social
Vers une mobilisation
interprofessionnelle !

Le congé
maternité payé,
enfin !
Le 26 septembre, 
le peuple suisse votera
sur l’introduction du
congé maternité payé, 
à la suite de l’échec de
la votation sur l’assu-
rance maternité. 
Genève doit se mobiliser
pour que la Suisse
entière reconnaisse
enfin cette revendica-
tion ancestrale.
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Quand le loge-
ment va mal,
rien ne va 
Genève, qui se gargarise
de son internationalis-
me, n’est même pas
capable de loger ses
étudiant-e-s !
L’occupation de l’hôtel
Carlton mène à la cons-
titution d’un collectif 
sur le logement.
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L’OMC au net ? 
Une année juste après
les manifs contre le G8,
le SIT s’attaque à l’OMC!
Une grève des 
nettoyeurs-euses de
l’entreprise Onet débouche
sur un accord.

5
Sous traitance
des lignes TPG
De la manière de faire
des économies sur le
dos des travailleurs 
en se fichant des 
usager-ères.

5
Prise en charge
des personnes
handicapées
en péril 
A peine terminée 
l'année internationale
du handicap, la réalité
oblige à réviser les
beaux discours procla-
matoires. La situation
se durcit dans le 
secteur du handicap.

6
Fête de rentrée
du SIT 
Comme de coutume à
chaque rentrée, le SIT
vous invite à une fête
qui aura lieu dans son
jardin le vendredi 3 
septembre dès 18 h.
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La libre circulation entre en vigueur, les frontières volent
en éclat : la lutte syndicale devra s’adapter voir page 8

Les grèves et les manifesta-
tions du mois de mai ont per-
mis à l'ensemble des secteurs
de la fonction publique et du
subventionné de démontrer
leur détermination face aux
projets du Conseil d'Etat et de
l'Entente de droite. Mais la
détermination du gouverne-
ment reste tout aussi forte. Il ne
répond concrètement à aucune
des revendications contenues
dans les résolutions du person-
nel du 4 et du 14 mai. Malgré
l'affirmation de sa volonté de
négocier, le Conseil d'Etat
maintient le carcan du plan
financier quadriennal et du
frein à l'endettement qui

bloque les effectifs et s'attaque
aux subventions ainsi qu'à la
masse salariale. Le projet de
suppression de l'indexation
semestrielle, qui aura des
conséquences pour les actifs-
ves, mais aussi pour les retrai-
té-e-s et les bénéficiaires de
prestations financières est éga-
lement maintenu. Cela signifie
pour un salaire de 5'000 francs
une perte mensuelle d'environ
90 francs jusqu'à et y compris
durant la retraite. Le Cartel a
réaffirmé son opposition totale
à tout blocage ou à toute dimi-
nution des postes, des subven-
tions et des conditions de tra-
vail par des mécanismes

légaux. Et l'assemblée générale
du personnel le 25 mai a déci-
dé du dépôt d'un préavis de
grève pour septembre si le
Conseil d'Etat ne négocie pas
véritablement.

Budget: massacre à
la tronçonneuse

La commission des finances
a taillé à la hache dans le projet
de budget 2004 du Conseil
d'Etat : 79 postes supprimés
dont 31,10 au DIP ( 9 au
Primaire, 7,50 au Cycle, 6,60
au PO, 7 à l'Office de la jeu-
nesse), 3 millions en moins
pour l'Université, 650'000
francs de coupe pour la culture,
110'000 pour les associations
féminines…

Mobilisation dans les services publics

Un mouvement dans la durée

En quelques jours, on a
beaucoup parlé à
Genève des discrimina-
tions envers les immi-
grés.
C’est d’abord l’assem-
blée générale des sans
papiers, réunie à la
salle du Faubourg par
le SIT. 1700 personnes
n’ont pas craint de s’y
afficher pour décider
des suites à donner à la
demande de régularisa-
tion déposée auprès du
Conseil d’Etat il y a
neuf mois et ont réaffir-
mé la nécessité d’une
action collective.
C’est aussi la manifes-
tation nationale qui a

rassemblé 1500 per-
sonnes le samedi 5 juin
dans les rues de
Genève   afin de clamer
haut et fort l’opposition
contre la nouvelle loi
sur les étrangers, cont-
re la loi sur l’asile et
celle sur le travail au
noir.
Ces lois ne tiennent
aucunement compte
des réalités écono-
miques et migratoires,
et vont accentuer les
précarités, pousser
vers la clandestinité
encore davantage de
personnes.

Loi sur les étrangers, loi sur l’asile, régularisation des sans-papiers

Contre toutes les discriminations

Après le succès des journées de grève des 4 et 14
mai, la mobilisation dans le public et le subven-
tionné doit, pour réussir, s'inscrire dans la durée.

voir en page 4

suite en page 5
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a taillé à la hache dans le pro-
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Parmi les mesures mises à
disposition des employeurs par
l'assurance chômage et qui
donnent souvent lieu à des
situations peu nettes, on trouve
l'Allocation d'initiation au tra-
vail (AIT). Cette mesure, par-
faitement louable sur le papier,
consiste à rembourser pendant
plusieurs mois à un employeur
une partie du salaire d'un-e
employé-e qui manque de for-
mation ou d'expérience pour
être normalement rentable dès
son engagement. 

Ainsi, pendant ce laps de
temps, la personne au chômage
peut acquérir les notions qui
lui manquent pour être enga-
gée, et l'employeur n'est pas
lésé par la formation qu'il doit
dispenser. Le but final de la
mesure étant bien entendu l'en-
gagement fixe du travailleur.

Or, la première chose que
l'on constate c'est que pour les
années 2001 à 2003 plus de
30% des personnes de la caisse
chômage du SIT qui ont été
placées en AIT ont vu leur
contrat résilié dans les trois
mois qui ont suivi la fin de la
mesure.

Voici deux exemples de
situations que l'on peut trouver
actuellement dans les dossiers: 

● Monsieur C. travaille depuis
7 ans pour un menuisier. Celui-
ci fait faillite et Monsieur C.
doit s'inscrire au chômage par
qui il est indemnisé pendant
quelques mois avant de retro-

uver un emploi. Cinq mois
plus tard, la caisse reçoit de
l'OCE une décision d'AIT et
doit rembourser rétroactive-
ment à l'employeur une partie
du salaire de Monsieur C. pour
ses 6 premiers mois de travail.
En y regardant de plus près, la
caisse s'aperçoit qu'il s'agit en
fait de la même entreprise pour
laquelle Monsieur C. avait déjà
travaillé pendant 7 ans, celle-ci
étant simplement passée au
nom du conjoint de l'ancien
employeur. Lorsque le SECO
(Secrétariat d'Etat à l'Eco-
nomie) a été informé de cette
situation, la réaction a consisté
à reconnaître l'irrégularité de la
situation mais à ne rien faire
parce que "…la décision d'AIT
a déjà été prise et de toute
façon la mesure touche à sa
fin.".

● Le mois dernier, un courrier
a été adressé par le SIT à la
direction de l'OCE pour signa-
ler l'utilisation abusive d'AIT
par l'entreprise ASK SA, dont
au moins cinq employé-e-s ont
vu leur contrat résilié pendant
ou juste après la fin de la
mesure. Après une période de
subvention par l'assurance
chômage, cette entreprise a
licencié ces travailleurs-euses
pour des motifs tels que ne pas
avoir réalisé un chiffre d'affai-
re suffisant (ce que compense
justement l'AIT) ou aurait usé
d'atteintes à la personnalité
pour pousser une personne

jugée "trop chère" à donner
son congé. Une pratique de
cette entreprise consiste égale-
ment à demander à des
employé-e-s déjà en service de
s'inscrire au chômage pour éta-
blir de nouveaux contrats d'en-
gagement et bénéficier d'AIT à
chaque fois accordées par
l'OCE.

Actuellement, chaque con-
seiller-ère en placement peut
décider d'attribuer une AIT à
un employeur sans pourtant
disposer de moyens permettant
de déterminer si l'entreprise
concernée abuse régulièrement
de cette mesure.

Encore une fois, alors que
les chômeurs-euses sont stric-
tement contrôlés et que leurs
éventuels abus sont sévère-
ment sanctionnés par des
demandes de remboursement
additionnées de suspension du
droit aux indemnités, et sou-
vent de plaines pénales pour
escroquerie à l'assurance, les
mesures de contrôle relatives
aux mesures attribuées aux
employeurs sont quasiment
inexistantes et les indemnités
qu'ils perçoivent indûment ne
sont la plupart du temps même
pas demandées en restitution.

Nous estimons que les déci-
sions de ce genre devraient être
centralisées afin de permettre
le contrôle des entreprises qui
en bénéficient et que leurs abus
soient sanctionnés. 

Il nous paraîtrait aussi nor-
mal que les indemnités versées
pour des employé-e-s qui ont
été licencié-e-s avant la fin du
temps d'essai sans juste motifs
soient demandées en restitu-
tion à l'entreprise comme l'au-
torisent les directives du
SECO.

EC

Chômage

Qui sont les profiteurs? (suite)
Le mois dernier nous avions présenté un exemple
parmi beaucoup d'autres démontrant que les abus
les plus graves subis par l'assurance chômage ne
sont pas forcément le fait des chômeurs-euses
mais sont souvent commis par des entreprises en
parfaite santé économique et ceci avec la béné-
diction de l'Office cantonal de l'emploi (OCE).

Les Chambres fédérales ont
voté en octobre dernier l'intro-
duction sur le plan fédéral d'un
congé maternité payé. L'UDC
a lancé un référendum, car elle
désire maintenir les femmes
hors du monde du travail et les
contraindre à se consacrer
exclusivement au ménage et à
la famille. Ce référendum tra-
duit une fois de plus le refus de
toute amélioration sociale et la
volonté permanente de l'UDC
de combattre et réduire les
assurances sociales. Le peuple
sera donc appelé à se pronon-
cer en votation populaire le 26
septembre 2004. 

Contre le référendum
rétrograde de l'UDC
Genève dispose déjà d'une

assurance maternité cantonale
depuis 2001, qui fonctionne à
la satisfaction de toutes et tous.
Mais en Suisse, bien que ce
principe soit inscrit dans la
Constitution depuis bientôt 60
ans (soit l'équivalent de 80
grossesses), l'assurance mater-
nité n'a pas encore vu le jour.
Certaines femmes se retro-
uvent toujours sans salaire
durant les huit semaines d'in-
terdiction de travail après l'ac-
couchement. Les syndicats, les
associations patronales et les
partis (à l'exception de l'UDC)
sont pour une fois unis et sou-
tiennent cette révision de la loi.
Par solidarité avec les femmes
de tous les cantons, nous vote-
rons un OUI massif cet autom-
ne, car toutes les voix seront
nécessaires pour gagner (il n'y
pas besoin de la majorité des
cantons).

Ce que prévoit la loi
Il s'agit d'une révision de la

loi sur l'APG (allocations pour
perte de gain en cas de service
ou de maternité). Chaque per-
sonne qui travaille en Suisse

(hommes et femmes) cotise
actuellement à l'APG, qui assu-
re un revenu aux militaires en
service. Cette loi a été modi-
fiée afin d'assurer aux femmes
qui travaillent (salariées, indé-
pendantes, chômeuses) une
indemnité pour perte de gain
durant les 14 semaines suivant
l'accouchement. Le salaire sera
versé à 80%. Il faudra avoir été
assurée à l'AVS durant les 9
mois précédant l'accouche-
ment et avoir exercé une acti-
vité lucrative durant 5 mois au
cours de cette période pour
pouvoir bénéficier du congé
maternité payé. Cette loi est
très modeste, mais elle appor-
tera véritablement une amélio-
ration pour de très nombreuses
femmes. La Suisse est le der-
nier pays d'Europe à ne pas
avoir d'assurance maternité et
cette loi correspond au mini-
mum requis par l'Union euro-
péenne. Contrairement à
Genève, la loi fédérale ne pré-
voit pas d'indemnité en cas d'a-
doption.

Et son financement
La fortune de l'APG est

considérable. Cela signifie que
la cotisation que chaque per-
sonne active paye actuellement
ne changera pas jusqu'en 2008
au moins, car la fortune suffira
à assurer les prestations. Une
cotisation supplémentaire
pourra ensuite être prélevée
(environ 0,2% ) comme à
Genève.

L'entrée en vigueur de la loi
fédérale aura donc pour effet
de faire baisser la cotisation
prélevée dans notre canton jus-
qu'à ce jour pour l'assurance
maternité, car la fortune des
APG prendra en charge le coût
des première années de fonc-
tionnement. Ce sont les caisses
de compensation qui assure-
ront le fonctionnement de l'as-
surance, comme c'est déjà le

cas à Genève.

Plus de discrimina-
tion dans le CO

La loi fédérale impliquera
une modification du Code des
Obligations, qui permet actuel-
lement de réduire le droit aux
vacances d'une femme en
congé maternité. De plus, le
droit au congé maternité sera
de 14 semaines au minimum et
ne dépendra plus des années de
service comme actuellement.

La durée du paiement du
salaire durant le congé mater-
nité ne pourra plus être réduite
en cas de maladie durant la
même année de service. Ces
discriminations des femmes
disparaîtront avec l'acceptation
de la loi fédérale. Pour les sala-
riées de notre canton, cela
représentera une avancée non
négligeable. Rien que pour
cela, le OUI s'impose.

Garder l'acquis de
l'assurance maternité

genevoise
La loi sur l'assurance mater-

nité genevoise est plus géné-
reuse. Elle prévoit notamment
16 semaines de congé materni-
té et adoption payées à 80%.
La loi fédérale a prévu une
disposition spécifique qui per-
met au canton de faire mieux.
Genève pourra donc conserver
ses avantages. 

Une large acceptation gene-
voise démontrera aussi la
ferme volonté de notre canton
de conserver les acquis de la
loi sur l'assurance maternité
genevoise.

La solidarité avec toutes les
femmes actives de ce pays pas-
sera donc par un OUI dans les
urnes le 26 septembre pro-
chain.

Valérie Buchs 

Après Genève, toute la Suisse !

Pour le congé maternité payé
Votons OUI le 26 septembre

Marche mondiale des femmes

30'000 féministes
ont manifesté à Vigo

La Marche Mondiale des Femmes, qui avait démarré à
Genève en 2000, a poursuivi ses activités de mobilisation cont-
re la pauvreté et les violences faites aux femmes. Les 22 et 23
mai dernier, la Marche a réuni des femmes de toute l'Europe en
Galice. Une Charte mondiale des femmes pour l'humanité sera
lancée en 2005 et des actions sont d'ores et déjà prévues à
Genève comme au niveau mondial. La rencontre a clôt ses
débats par une manifestation d'envergure réunissant 30'000
féministes à Vigo. Rappelons que ce lieu est hautement sym-
bolique, puisqu'il a été le théâtre du désastre écologique pro-
voqué par le cargo Prestige. Du jour au lendemain, des centai-
nes de femmes qui vivaient de la pêche se sont retrouvées au
chômage. La question du développement durable a été aussi au
cœur des échanges.

VB

La conférence romande et
tessinoise des offices canto-
naux de protection des tra-
vailleurs vient de publier une
brochure intitulé "Travail de
nuit et santé" qui a le mérite de
synthétiser les connaissances
scientifiques actuelles concer-
nant les effets du travail de nuit
sur la santé et de rappeler les
dispositions légales en matière
de protection des travailleuses
et travailleurs de nuit.

Les risques du travail de nuit
pour la santé sont désormais
connus. Les êtres humains ont
des horloges biologiques inter-
nes qui les incitent à être actifs
le jour et à dormir la nuit. Chez
les travailleurs-euses de nuit,
cette horloge biologique conti-
nue à favoriser le sommeil
pendant la nuit, période de tra-
vail, et l'éveil pendant la jour-
née, période pendant laquelle
elles/ils essayent de dormir. Ce
décalage entraîne un sommeil
de mauvais qualité et des
périodes de fatigue accrue,
voire des micro-endormisse-
ments pendant le travail. Cette
déstabilisation des rythmes
biologiques à long terme n'est
pas seulement à l'origine de

troubles du sommeil, mais elle
favorise aussi le développe-
ment de maladies cardio-vas-
culaires. Les travailleurs-euses
de nuit sont également plus
souvent victimes d'accidents.
On sait que les fonctions d'ac-
tivation physiologique sont au
plus bas vers 4 heures du
matin. Le risque d'erreurs,
voire d'accidents, augmente
ainsi considérablement.

Rappelons que les grandes
catastrophes industrielles des
dernières décennies, comme
Tchernobyl, Bhopal, le naufra-
ge de l'Exxon Valdez ou Three
Miles Island se sont toutes pro-
duites vers 3 ou 4 heures du
matin.

Un moindre mal est
toujours un mal

Si aucune enquête sérieuse
ne peut aujourd'hui contester
les effets néfastes du travail de
nuit sur la santé, nous assistons
actuellement à des débats hou-
leux pour déterminer quelle
forme du travail de nuit repré-
sente le “moindre mal”. Le
patronat a ainsi commandé une
étude “scientifique” auprès de

la société-conseil Corso, qui a
fait état de "résultats 'sensa-
tionnels". Cette étude essaie en
effet de prouver qu'une partie
de l'humanité sont des "chouet-
tes qui s'activent la nuit" et qui
peuvent donc faire du travail
de nuit continu à long terme
sans prendre des risques pour
leur santé. Le but à peine caché
de cette étude était d'inviter le
Seco à revoir sa pratique en
matière d'autorisation du tra-
vail de nuit, et notamment d'é-
viter la mise en place d'une
politique plus restrictive d'au-
torisation du travail de nuit
continue sans alternance d'é-
quipes. Même si le Seco remet
publiquement en cause la
valeur scientifique de l'étude
Corso, les patrons ont rempor-
té une première victoire : le
Conseiller fédéral Couchepin a
suspendu jusqu'à fin 2004 la
pratique d'autorisation (un
petit peu) plus restrictive et
chargé le Seco d'évaluer les
effet du travail de nuit continu. 

Le travail de nuit représente
un intérêt économique impor-
tant pour les patrons. Il est dès
lors évident que tous les
moyens sont bons pour tenter
de prouver que le travail de
nuit ne nuit finalement pas tel-
lement. L'étude de la conféren-
ce romande et tessinoise des
offices cantonaux de protec-
tion des travailleurs a le coura-
ge de rappeler que, si on veut
trouver l'organisation la
“moins mauvaise” du travail
de nuit, "la participation du
personnel concerné ou des ses
représentants dans l'élabora-
tion des horaires et de l'orga-
nisation du temps de travail est
incontournable".

Christina Stoll

Une brochure édifiante

Travail de nuit et santé

Abonnez-vous à

L'émilie
Fondé en 1912 par Emilie
Gourd, le mensuel l'émilie
est le plus ancien journal
féministe au monde.

Abonnements : 
65 fr. par an

Informations :
076 348 86 02 

ou
www.lemilie.org

La féminisation du SIT se poursuit
La progression des femmes parmi les membres du SIT est en
constante augmentation ces dernières années. Actuellement,
les femmes représentent 43,7 % de effectifs de notre syndi-
cat. C'est une bonne nouvelle pour le SIT qui a pour objectif
de promouvoir le statut professionnel des femmes et de com-
battre les discriminations dont elles font l'objet dans le monde
du travail. C'est aussi le signe que notre champ d'action se
développe dans tous les secteurs d'activité, en particulier
dans les secteurs très féminisés. A titre de comparaison, le
taux d'activité des femmes est en moyenne de 71% en
Suisse, alors que celui des hommes est d'environ 90%. Nous
sommes donc largement au-dessus de la moyenne. Quant
au secrétariat du syndicat, il est à ce jour composé de 30
femmes et 33 hommes. Notons à ce propos que la plupart
des salarié-e-s du SIT travaillent à temps partiel.

VB

Un moindre mal est
toujours un mal

Si aucune enquête sérieuse
ne peut aujourd'hui contester
les effets néfastes du travail de
nuit sur la santé, nous assistons
actuellement à des débats hou-
leux pour déterminer quelle
forme du travail de nuit repré-
sente le “moindre mal”. Le
patronat a ainsi commandé une
étude “scientifique” auprès de 

Et son financement
La fortune de l'APG est

considérable. Cela signifie que
la cotisation que chaque per-
sonne active paye actuelle-
ment ne changera pas jusqu'en
2008 au moins, car la fortune
suffira à assurer les presta-
tions. Une cotisation supplé-
mentaire pourra ensuite être
prélevée (environ 0,2%)
comme à Genève. 

L'entrée en vigueur de la loi
fédérale aura donc pour effet
de faire baisser la cotisation
prélevée dans notre canton jus-
qu'à ce jour pour l'assurance
maternité, car la fortune des
APG prendra en charge le coût
des première années de fonc-
tionnement. Ce sont les caisses
de compensation qui assure-
ront le fonctionnement de l'as-
surance, comme c'est déjà le

Garder l'acquis de
l'assurance materni-

té genevoise 
La loi sur l'assurance mater-

nité genevoise est plus géné-
reuse. Elle prévoit notamment
16 semaines de congé materni-
té et adoption payées à 80%.
La loi fédérale a prévu une
disposition spécifique qui per-
met au canton de faire mieux.
Genève pourra donc conserver
ses avantages. 

Une large acceptation gene-
voise démontrera aussi la
ferme volonté de notre canton
de conserver les acquis de la
loi sur l'assurance maternité
genevoise.

La solidarité avec toutes les
femmes actives de ce pays
passera donc par un OUI dans
les urnes le 26 septembre pro-
chain.

Valérie Buchs 

Plus de discrimina-
tion dans le CO

La loi fédérale impliquera
une modification du Code des
Obligations, qui permet
actuellement de réduire le
droit aux vacances d'une
femme en congé maternité. De
plus, le droit au congé materni-
té sera de 14 semaines au
minimum et ne dépendra plus
des années de service comme
actuellement.

La durée du paiement du
salaire durant le congé mater-
nité ne pourra plus être réduite
en cas de maladie durant la
même année de service. Ces
discriminations des femmes
disparaîtront avec l'accepta-
tion de la loi fédérale. Pour les
salariées de notre canton, cela
représentera une avancée non
négligeable. Rien que pour
cela, le OUI s'impose.
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La pénurie de logements
n'est plus seulement une statis-
tique, les Genevois-e-s s'unis-
sent pour revendiquer le droit
au logement de chacun et cha-
cune.

Isolées par la précarité,
beaucoup de victimes de cette
crise du logement n'ont pu s'or-
ganiser et aucun mouvement
n'était en mesure de les ras-
sembler. C'est désormais chose
faite avec le collectif solidarité
logement qui regroupe des
associations d'habitants, des
syndicats et des partis poli-
tiques désireux de mener une
campagne en faveur du loge-
ment social et associatif.

Issu des squats genevois
aujourd'hui menacés, ce col-
lectif a occupé l'hôtel Carlton,
à l'abandon depuis deux ans.
Tombé dans le giron de la
Fondation de valorisation des

actifs de la Banque cantonale
de Genève, cet hôtel des
Pâquis - comptant plus de cent
chambres meublées - représen-
tait une aubaine pour les étu-
diants et familles en quête
urgente d'un toit. 

Les autorités genevoises en
ont décidé autrement puisque,
miracle de la finance, un repre-
neur allemand a acquis l'hôtel
Carlton quelques jours avant
l'occupation, malgré le coût
exorbitant demandé par la
Fondation de valorisation.
L'hôtel a ainsi été évacué après
une semaine d'occupation
déterminée et déterminante
pour le lancement d'une large
mobilisation sur le logement.
Ainsi une manifestation a réuni
le 22 mai dans les rues de
Genève 500 personnes et de
nouvelles perspectives de lutte
ont émergées pour l'automne.

Mais la première démarche a
consisté à contrer par le lance-
ment d'un referendum la vente
de l'hôtel Carlton, afin qu'il
profite au logement. 

Ayant abouti avec plus de
9'700 signatures, ce referen-
dum permet de questionner la
gestion de la Fondation de
valorisation de la BCGe qui,
en période de grave pénurie de
logements, n'a pour seul objec-
tif que la vente au plus offrant
alors que son parc immobilier
pourrait constituer une base de
logements sociaux à caractère
pérenne.

Les autorités genevoises doi-
vent répondre à la crise par des
mesures d'urgence. Mobilisons
nous pour que chacun-e puisse
habiter dignement cette cité
prospère !

Sylvain Lehmann

Création du collectif solidarité logement

L'occupation de l'hôtel Carlton

Pour la CGAS, les manifes-
tations sur le domaine public
sont non seulement une forme
de liberté d'expression pour
tout mouvement social, elles
sont également un moyen de
l'action syndicale, qui parfois
tend à pallier à la précarité du
droit d'expression et du droit
syndical sur les lieux de tra-
vail. A ce titre, le droit de
manifester en utilisant la voie
publique comme lieu de réuni-
on et d'expression est un droit
fondamental et constitutionnel.

Partant de ce principe, la
CGAS estime que le projet de
loi 9126 est une atteinte fla-
grante au droit de manifester
en général et d'action des syn-
dicats en particulier. Son
objectif est de restreindre les
libertés d'expression et d'ac-
tions des organisations qui uti-
lisent la voie publique pour se
faire entendre. Ces attitudes
sont contraires aux principes
démocratiques.

Spécificité syndicale
Tout en s'associant aux

considérations qui réprouvent
le projet de loi du point de vue
de la liberté d'expression en
général, la CGAS apporte en
complément une question qui
lui est propre, celle de la liber-
té syndicale. La Convention n°
87 (1948) de l'Organisation
internationale du travail sur la
liberté syndicale et la protec-
tion du droit syndical, ratifiée
par la Suisse le 25 mars 1975
stipule que "Les organisations
de travailleurs et d'employeurs
ont le droit d'élaborer leurs
statuts et règlements adminis-
tratifs, d'élire librement leurs
représentants, d'organiser leur
gestion et leur activité, et de
formuler leur programme d'ac-
tion" et que "Les autorités
publiques doivent s'abstenir de
toute intervention de nature à
limiter ce droit ou à en entra-
ver l'exercice légal."Bien que
cette disposition soit évidem-
ment tempérée par l'obligation
de respect de la légalité par les
associations et par le rôle sou-
verain de l'État, l'adoption du
PL 9126 constituerait une vio-
lation flagrante de la liberté
syndicale au sens de l'OIT, et la
CGAS ne manquerait pas de
faire valoir ses droits de ce
point de vue.

Des restrictions
inadmissbles

Les dispositions administra-
tives introduites par le projet
de loi, et qui peuvent être
aggravées par le règlement
d'application (qui est de la
compétence du gouvernement)
restreignent de façon inadmis-
sible la liberté d'expression et
d'action :
● les délais indiqués et les ren-
seignements demandés peu-
vent correspondre à des mani-
festations de grande ampleur et
prévues à l'avance, comme par
exemple celle du 1er mai; ils
sont totalement inadéquats
dans le cas d'une manifestation
intervenant sur un problème
urgent (mouvement de grève
dans un secteur ou une entre-
prise, manifestation de solida-
rité en matière d'événements
internationaux, etc.);
● elles enlèvent à la Police la
possibilité de gérer un événe-
ment en opportunité selon un
certain bon sens en menant une
action proportionnée en terme
de maintien de l'ordre, évaluée
selon chaque situation et privi-
légiant le dialogue avec les
manifestants et non l'usage de
la force, tout en veillant à l'in-
tégrité physique des personnes
et des biens;
● la subordination du service
d'organisation à la Police est
inconcevable; il s'agirait là - en
ce qui nous concerne - d'une
subordination d'une organisa-
tion syndicale à l'État, ce qui
est évidemment contraire à la
liberté syndicale; par ailleurs,
le maintien de l'ordre ne peut
être que de la compétence
exclusive de la Police;
● une manifestation n'est pas
l'œuvre de la décision de
quelques individus; comme
d'autres associations, les orga-
nisations syndicales ont des
processus démocratiques de
prise de décision collective qui
font qu'un membre ne peut être
tenu pour individuellement
responsable des décisions de
l'association (ce que précisent
la plupart des statuts des asso-
ciations selon les articles 60 ss
du Code civil suisse);
● enfin, il est clair qu'en certai-
nes circonstances bien particu-
lières, les syndicats n'enten-
dent pas informer par avance la
Police sur des actions débor-

dant sur le domaine public qui
pourraient être menées, telles
un mouvement de grève, une
occupation d'entreprise ou un
boycott, car ce serait les vouer
par avance à l'échec; comme
cela s'est toujours produit par
le passé, ce genre d'action peut
être géré sur le moment avec
discernement.

En réaffirmant cela, la
CGAS a tenu à dire - et c'est
pour elle une position constan-
te - qu'elle se dissocie et se dis-
tancie formellement des per-
sonnes (quelles qu'elles soient)
qui tentent d'utiliser les mani-
festations pour en détourner le
sens et ainsi tenter de les dis-
qualifier. En particulier, la
CGAS condamne avec fermeté
les actes de violence gratuite et
provocatrice qui peuvent être
commis durant des manifesta-
tions, qu'ils soient commis de
façon autonome ou par voie de
manipulation.

Trois fois non
Le projet de loi 9126 sur les

manifestations sur le domaine
public ne s'attaque pas aux
"casseurs", mais aux mouve-
ments d'opinion qui agissent de
manière légale et à visage
découvert. Dans un amalgame
inadmissible il essaie de crimi-
naliser les manifestant-e-s
pacifiques. Le projet de loi ne
donne d'ailleurs aucun moyen
efficace de combattre ce genre
de débordements qui par natu-
re ne sauraient être enfermés
dans un cadre réglementaire et
dont il faut d'ailleurs constater
qu'ils se sont toujours produit
principalement en dehors de
manifestations normales, en
d'autres lieux, à d'autres
moments, où lorsque la mani-
festation était terminée.

La CGAS considère que les
dispositions légales actuelles,
appliquées avec souplesse et
sens politique comme elles
l'ont été pendant trente ans à
Genève suffisent pour mainte-
nir l'ordre dans la République.
Pour sa part, elle continuera à
veiller à sa responsabilité de
rechercher un accord avec les
autorités sur les aspects pra-
tiques de l'action sur le domai-
ne public, à affirmer publique-
ment ne pas admettre d'acte
violent à l'égard de personnes
et condamner les actes de van-
dalisme. C'est pourquoi la
CGAS se déclare résolue et
déterminée à combattre ce pro-
jet de loi.

CGAS

La CGAS contre une loi sur les manifs

Pour la liberté d'expression,
pour les libertés syndicales
Le comité de la CGAS a adopté à l'unanimité
(moins une abstention) la position suivante sur le
projet de loi 9126 restreignant l'usage du domaine
public en matière de manifestations.

Les Etats généraux de la
HES-S2 (santé-social), organi-
sés fin mai à Lausanne par la
Coordination romande HES-
S2, dont le SIT est membre,
concluent sur un tableau très
préoccupant quant à l'avenir
des écoles, des futures profes-
sions. Les préoccupations
concernent le manque de res-
source pour mettre en œuvre
les réformes et les plans de for-
mations, la multiplicité des
acteurs avec la mise en place
d'un organe de direction supra
cantonal et donc la multiplica-
tion des hiérarchies et un orga-
nigramme confus et surtout les
enjeux financiers liés à ce pro-
jet.

Les HES (Hautes Ecoles
Spécialisées), qui dispensent la
formation professionnelle de
niveau tertiaire, se réforment
dans une logique d'économie :
faire plus avec moins. Les
HES S2, mises en place en
2002, contrairement aux HES-
SO "techniques", étaient pro-
mises en Suisse romande à ne
pas limiter les sites et les filiè-
res, et à offrir une formation
professionnelle de base (infir-
mière, travail social, physio,
etc.) et non pas de cadre, selon
un processus pédagogique
dûment discuté.

Nouvelles exigences
d'économie

Un "masterplan" des HES
suisses vient d'être annoncé.
Brutal ! Les servic es de M.
Couchepin (l'Office fédéral de
la formation), le Conseil suisse
des HES et la Conférence des
Départements des Instructions
Publiques, ont élaboré sans
consultation ni participation
romande un plan qui vise à
économiser 500 millions entre
2004 et 2007. Il préconise
principalement : d'augmenter
les taxes pour les étudiant-e-s,
un financement fédéral aux
seuls sites qui accueillent plus
de 60 étudiant-e-s par filière et
ont une masse critique de 500
élèves, de supprimer les sub-

ventions pour la formation
continue en mettant les servi-
ces de recherche et de forma-
tion continue aux prix du mar-
ché afin d'"éviter la concurren-
ce déloyale". Il implique la
compétition aux subventions
entre les écoles. Ces mesures
auront comme effet la concen-
tration de filières dans de gran-
des écoles, la fermeture de
filières et de sites, une hiérar-
chisation du personnel ensei-
gnant notamment par l'engage-
ment d'assistant-e-s (meilleur
marché). Les économies fédé-
rales sont chiffrées. On app-
rend que Genève restreint for-
tement ses subventions.

Formation élitaire 
et au rabais

L'uniformisation en cours
des modèles des HES S2 sur la
HES "technique" pose problè-
me. Le partenariat économique
requis avec le privé, pour le
financement de la recherche
notamment, n'a pas le même
sens dans les filières de l'indus-
trie, de l'informatique par
exemple que dans le social ou
la santé. Plus globalement, il
est certain que la hiérarchisa-
tion des professions selon les
niveaux de diplômes et l'inten-
tion de réduire le nombre d'étu-
diant-e-s HES se profilent. On
assiste à un bricolage de nou-
velles formations et profes-
sions. Les enseignant-e-s et les
écoles ne cessent de s'adapter
aux nouvelles exigences et
plans de formation encore
flous. Les formations et les
professions nouvelles (type
HES ou CFC) seront-elles plus
attrayantes pour les salarié-e-s
et les institutions ?

Pour aller encore plus loin
dans les économies, il semble
que la Confédération recom-
mande d'appliquer au sens le
plus restrictif les accords de
Bologne (qui permettent la
reconnaissance internationale
des niveaux des diplômes) en
préconisant des heures de for-
mation/cours les plus restreints

possibles. Ceci implique que
des formations qui viennent
d'être réorganisées sur une
durée de quatre ans de
cours/stages pour être recon-
nues HES baisseraient à trois
ans de cours. Cette économie
sur la formation rendra-t-elle
les formations et les métiers
plus attractifs ?

Réorganisations
intenables

Le corps enseignant, très sol-
licité pour la révision des cur-
sus des nouvelles filières HES
S2, est mis sous pression sup-
plémentaire pour repenser l'or-
ganisation des filières et des
sites selon les intentions des
autorités précitées. Ceci sans
moyen supplémentaire, sans
réflexion concertée, sans
transparence. Cette situation
est intenable.

Sur ces considérants, les per-
sonnes présentes aux Etats
généraux de la HES S2 ont
déposé une pétition pour exi-
ger un moratoire de la mise en
œuvre du modèle bachelor-
master de Bologne dans les
filières santé/social HES (éva-
luons d'abord les programmes
à peine mis en place à la pre-
mière volée HES); négocier les
modifications qui découlent de
la Déclaration de Bologne;
préserver la formation en alter-
nance; obtenir les garanties des
moyens financiers qui permet-
tent la mise en oeuvre des
modèles bachelor-master et
des conditions d'études et de
travail acceptables. La
Coordination romande HES S2
soutient cette pétition adressée
aux autorités romandes et fédé-
rales. Les étudiant-e-s inquiet-
e-s de leur avenir profession-
nel, de la reconnaissance de
leur diplôme et de l'état de
santé des enseignant-e-s et d'a-
gitation de leurs écoles visibili-
sent eux aussi le problème et
les conséquences de cette réor-
ganisation hâtive en lançant
une pétition. 

Françoise Weber

Pétitions à tous vents

HES : réformes paradoxales

Ainsi donc, le peuple suisse
a baffé le Conseil fédéral et les
chambres fédérales en s'oppo-
sant aux trois objets qui lui
étaient proposés au mois de
mai. Une grande victoire pour
nos milieux en ce qui concerne
l'AVS, en espérant que le mes-
sage sera enfin entendu : le
peuple n'entend pas que ce
modèle d'assurance sociale soit
sacrifié sur l'autel des couche-
pineries rétro-libérales. Une
victoire partagée sur le paquet
fiscal, puisque les oppositions
contre cette escroquerie aux
ressources financières de l'État
venaient de tous bords. Enfin,
le refus d'augmenter la TVA
paraît logique - le SIT n'était
d'ailleurs pas enthousiaste -
mais il faudra bien trouver les
moyens d'assurer le finance-
ment de l'assurance invalidité,
en grand péril.

A peine finie une votation,
en voici une autre qui s'annon-
ce, et pour laquelle la campa-
gne sera courte, puisqu'elle
aura lieu le 26 septembre. Le
SIT a pris position lors de son
comité du mois de juin.

Au niveau fédéral, les syndi-
cats appellent à voter quatre
fois OUI :

OUI à l'arrêté fédéral du 3
octobre 2003 sur la naturalisa-
tion ordinaire et sur la naturali-
sation facilitée des jeunes
étrangers de la deuxième géné-
ration, qui prévoit que la
Confédération édicte les prin-
cipes régissant la naturalisation
des étrangers par les cantons et
facilite la naturalisation par les

cantons des jeunes étrangers
ayant grandi en Suisse.

OUI à l'arrêté fédéral d’octo-
bre 2003 sur l'acquisition de la
nationalité par les étrangers de
la troisième génération, qui
prévoit que la Confédération
règle l'acquisition de la natio-
nalité par filiation, par mariage
ou par adoption, de même que
par la naissance en Suisse
lorsque l'un des parents au
moins y a grandi.

OUI à l'initiative populaire
"Services postaux pour tous",
lancée par le Syndicat de la
communication et soutenue par
le SIT. Contre toute vélléité de
privatisation et de démantèle-
ment de ce service public, cette
initiative stipule la garantie
d'un service postal universel
répondant aux besoins et aux
attentes de la population et de
l'économie. La réalisation de
cet objectif requiert un réseau
d'offices de poste qui couvre
l'ensemble du pays.

OUI, enfin, évidemment, à la
modification de la loi sur les
allocations pour perte de gain
(en cas de service ou de mater-
nité) qui ne porte pas moins
que sur la création de l'assuran-
ce maternité (voir en page 2).

En ce qui concerne les vota-
tions cantonales, le SIT n'a pas
émis de recommandation de
vote (il s'agit de la loi sur la
vente à l'emporter des boissons
alcooliques et de la loi sur les
démolitions, transformations et
rénovations de maisons d'habi-
tation).

GT

Vote en mai, vote en septembre …

Du 3xNON au 4xOUI

Spécificité syndicale
Tout en s'associant aux

considérations qui réprouvent
le projet de loi du point de vue
de la liberté d'expression en
général, la CGAS apporte en
complément une question qui
lui est propre, celle de la liber-
té syndicale. La Convention n°
87 (1948) de l'Organisation
internationale du travail sur la
liberté syndicale et la protec-
tion du droit syndical, ratifiée
par la Suisse le 25 mars 1975
stipule que "Les organisations
de travailleurs et d'employeurs
ont le droit d'élaborer leurs
statuts et règlements adminis-
tratifs, d'élire librement leurs
représentants, d'organiser leur
gestion et leur activité, et de
formuler leur programme d'ac-
tion" et que "Les autorités
publiques doivent s'abstenir de
toute intervention de nature à
limiter ce droit ou à en entra-
ver l'exercice légal."Bien que
cette disposition soit évidem-
ment tempérée par l'obligation
de respect de la légalité par les
associations et par le rôle sou-
verain de l'État, l'adoption du
PL 9126 constituerait une vio-
lation flagrante de la liberté
syndicale au sens de l'OIT, et la
CGAS ne manquerait pas de
faire valoir ses droits de ce
point de vue.

Trois fois non
Le projet de loi 9126 sur les

manifestations sur le domaine
public ne s'attaque pas aux
"casseurs", mais aux mouve-
ments d'opinion qui agissent
de manière légale et à visage
découvert. Dans un amalgame
inadmissible il essaie de crimi-
naliser les manifestant-e-s
pacifiques. Le projet de loi ne
donne d'ailleurs aucun moyen
efficace de combattre ce genre
de débordements qui par natu-
re ne sauraient être enfermés
dans un cadre réglementaire et
dont il faut d'ailleurs constater
qu'ils se sont toujours produit
principalement en dehors de
manifestations normales, en
d'autres lieux, à d'autres
moments, où lorsque la mani-
festation était terminée.

La CGAS considère que les
dispositions légales actuelles,
appliquées avec souplesse et
sens politique comme elles
l'ont été pendant trente ans à
Genève suffisent pour mainte-
nir l'ordre dans la République.
Pour sa part, elle continuera à
veiller à sa responsabilité de
rechercher un accord avec les
autorités sur les aspects pra-
tiques de l'action sur le domai-
ne public, à affirmer publique-
ment ne pas admettre d'acte
violent à l'égard de personnes
et condamner les actes de van-
dalisme. C'est pourquoi la
CGAS se déclare résolue et
déterminée à combattre ce pro-
jet de loi.

CGAS
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De la rue du Mont-Blanc aux
Bastions, les nombreux
badauds présents ont été sensi-
bilisés notamment sur le projet
de Loi  sur les étrangers (LEtr),
loi discriminatoire et raciste à
l'égard des personnes non
européennes qui deviennent les
seuls "étrangers" depuis l'a-
doption des accords bilatéraux
avec l'Union européenne. Avec
succès puisque nombre d'ent-
res eux ont rejoint le cortège.
La manifestation s'est terminée

par un débat citoyen auquel ont
pris part diverses associations
d’immigré-e-s, mais aussi des
parlementaires nationaux-ales.

L’intervention du SIT
Voici des extraits de l’inter-

vention du SIT :
Le SIT dénonce avec force

les attaques tous azimuts  cont-
re les étrangers en passe d'être
adoptées, que ce soit au niveau
de la loi fédérale sur les étran-
gers (La LEtr), la loi sur l'asile

(LAsi) ou le projet contre le
travail au noir.

Ces trois projets introduisent
des zones de non-droit pour les
concernés et, pire encore,
seront les plus grands produc-
teurs de travailleurs sans
papiers, mais aussi de  travail
au noir. Devant une telle hypo-
crisie, nous ne pouvons nous
taire. Le Conseil fédéral n'ose
pas faire un constat des erreurs
passées  et n'admet pas que la
Suisse n'a pas eu de politiques
de l'immigration et de l'intégra-
tion.

Le Conseil fédéral ne fait
que donner une fois de plus rai-
son aux milieux xénophobes.
Sa "philosophie", si l'on peut
l'appeler ainsi, peut être résu-
mée en quatre points :

● la libre circulation avec l'u-
nion européenne va résoudre
tous les problèmes au niveau
de l'emploi, et cela pour le per-
sonnel hautement qualifié et
non qualifié;
● mettre sur pied une politique
de l'immigration binaire et
qualitative;
● exiger des conditions person-
nelles;
● déclarer les ressortissants non
européens comme indésirables
et leur fermer la porte.

Cela conduit la Suisse vers
une voie sans issue. 

Penser que ce pays va pou-
voir résoudre sa politique d'im-
migration dans le cadre de la
libre circulation avec l'UE est
non seulement méconnaître la
réalité mais c'est aussi ignorer
ce qui se passe chez nos voi-
sins européens.

Tenir compte des
changements

En effet, toutes les études
démontrent que la libre circula-
tion dans le cadre de l'UE ne
suffit pas à répondre aux
besoins économiques et aux
besoins démographiques des
pays développés. L'Espagne,
l'Allemagne, les pays nor-
diques et les Pays-bas ont ainsi
permis à plus de 2 millions de
non européens d'entrer sur le
marché de l'emploi ces 3 der-
nières années. L'Italie, la
France et la Belgique, dans
cette même période, ont permis
la légalisation de plus de 1,2
millions de clandestins non
européens.

La Suisse devrait tenir
compte de ces changements.
Or elle introduit pour les non-
européens des quotas ridicules
de 5’000 permis annuels au
maximum et de 4’000 permis
de courte durée pour répondre
à la demande économique.

Tout le monde s'accorde à

dire que la pratique actuelle a
poussé plusieurs dizaines de
miliers de travailleurs-euses
vers la clandestinité. La nou-
velle loi sur les étrangers va
aggraver ces phénomènes, elle
poussera toujours plus vers la
clandestinité et la précarité. 

Comment imaginer que des
personnes  qui devraient  être
très qualifiées, si possible jeu-
nes, célibataires, parlant une ou
deux langues nationales en
plus de l'anglais, acceptent de
venir dans un pays qui ne leur
accorderait qu'un permis de
courte durée qui ne pourrait
être renouvelé au-delà  de 24
mois et qui ne leur donnerait
aucun droit ? 

Mettre fin à l'hypocrisie
passe par le retrait de ces lois et
la régularisation collective des
sans papiers !

N'oublions pas que ces com-
bats sont étroitement liés !
C'est pour cela que le SIT com-
battra avec tous les milieux
concernés la Loi sur les étran-
gers, la Loi sur l'asile et le pro-
jet de loi sur le travail au noir y
compris par voie de référen-
dum !

Régularisons les sans-
papiers pour combattre les lois
qui les produisent et refusons
de vivre au "blocherland".

TH

Manif contre le projet de loi sur les étrangers

1500 personnes contre la discrimination
Samedi 5 juin, à l'appel du collectif "Non à la Loi
sur les étrangers", au sein duquel le SIT joue un
rôle actif, 1500 manifestant-e-s se sont réunis à
Genève pour protester contre les projets de loi sur
les étrangers (LEtr) et sur l'asile (LAsi), et dire non
à la "blochérisation" du pays.

L'assemblée générale du
mois de mai 2004 fait suite à la
réponse du Conseil d'État
quant au dépôt des demandes
collectives d'août et de décem-
bre dernier. 

Le SIT salue une nouvelle
fois le courage et la persévé-
rance de l'ensemble des per-
sonnes sans statut légal qui se
sont déplacées nombreuses
pour prendre des décisions dif-
ficiles afin de sortir de l'ombre.

L’action du SIT
Le SIT, par son action, a

pour but premier d'empêcher
toute expulsion "manu milita-
ri" afin de faire une démarche
collective de régularisation.
Pour y parvenir, deux perma-
nences par semaine sont tenues
depuis 2002 afin d'ouvrir des
dossiers, leur faire une procu-
ration et les défendre. Et pour
mieux expliquer la démarche et
pour permettre aux personnes
concernées de prendre elles-
mêmes les décisions quant à
leur situation, des assemblées
générales sont organisées régu-
lièrement.

L'objectif du SIT a pu être
réalisé dans une grande mesu-
re. L'arrêt des expulsions
"manu militari ", l'amélioration
collective des conditions de
vie, de travail et de statut des

travailleurs et travailleuses
sans statut légal constituent des
avancées importantes.

Plus de 1972 dossiers ont été
ouverts à la suite des perma-
nences organisées depuis 2002,
concernant 4256 personnes. Le
SIT est intervenu plus de 400
fois pour libérer les sans-
papiers arrêté-e-s. 5 personnes
ont été expulsées pour raisons
diverses.

Quelles réponse au
Conseil d'État ?

Par lettre du 14 janvier 2004,
le Conseil d'État nous invite,
entre autres, à déposer auprès
de l'OCP les dossiers des per-
sonnes qui rempliraient les
conditions de la circulaire
fédérale dite "Metzler". Ces
conditions sont un séjour mini-
mal en Suisse de quatre ans et
d'autres éléments comme l'in-
tégration au marché du travail,
l'indépendance financière, un
comportement irréprochable
ou encore le fait que le renvoi
serait considéré comme un cas
de rigueur excessive. 

Cela signifierait de laisser
entre les mains du Conseil d'É-
tat et de l'Office Cantonal de la
Population (OCP) le soin de
traiter ou non les dossiers. Cela
limiterait donc nos moyens de
pression sans garantie d'une

avancée réelle de la part des
autorités.

Il faut savoir qu'en cas de
demande individuelle, les auto-
rités compétentes examinent si
l'on peut raisonnablement exi-
ger de l'étranger - aux plans
personnel, économique et
social - qu'il rentre dans son
pays d'origine afin d'y demeu-
rer. À cet effet, sa situation
future sera comparée à celle
qui est la sienne en Suisse et
ses conditions de vie doivent
être pires que celles que
connaît la moyenne des étran-
gers. La durée de séjour de
quatre ans requise est trompeu-
se : si elle permet l'entrée en
matière sur une demande indi-
viduelle, elle ne garantit par
contre pas l'obtention d'un per-
mis de séjour. Ces fameux qua-
tre ans ne font partie que d'une
liste de conditions particulière-
ment difficiles à remplir: pério-
de et durée de scolarisation des
enfants, prestations scolaires,
comportement irréprochable et
bonne réputation, intégration
sociale et état de santé de tous
les membres de la famille, inté-
gration sur le marché du travail
(stabilité, perfectionnement,
etc.), membres de la famille en
Suisse ou à l'étranger, possibi-
lité de logement et d'intégra-
tion dans le pays d'origine, pro-
cédure antérieure d'autorisa-
tion, etc. De plus, la circulaire
dite " Metzler " se base unique-
ment sur des raisons humani-
taires et individuelles. Or, notre
démarche est basée sur "un
emploi=un permis", ce qui ne
peut entrer dans la circulaire en
question.

Un emploi = un permis
Le SIT juge timorée la posi-

tion du Conseil d'État, qui
continue à parler de permis
humanitaire alors que nous
devons l'amener sur le terrain
de l'emploi. Tout en refusant
les critères, sources d'arbitrai-
re, contenus dans la circulaire
Metzler, hormis peut-être,
celui de l'ancienneté, nous vou-
lons "engranger" ce qui est
possible sans plus tarder en fai-
sant une demande intermédiai-
re de régularisation collective
pour les personnes ayant plus
de quatre ans de séjour et un
emploi. Nous considérons cette
demande intermédiaire comme
une étape "technique" utile à la
progression du dossier.

Pour autant, le SIT maintient
ses positions de base : conti-
nuer de défendre l'ensemble
des personnes sans statut légal
en emploi, poursuivre la pra-
tique de la procuration, s'oppo-
ser aux expulsions, réaffirmer
la nature collective et unitaire
de la lutte et rappeler son oppo-
sition à tout critère de sélec-
tion, hormis celui de l'emploi.

Conscient que procéder au
dépôt collectif partiel pourrait
être un piège, division du mou-
vement, division entre les sans-
papiers, ne pas le faire repré-
senterait cependant un plus
grand risque en laissant la
porte ouverte aux demandes de
régularisation individuelle et
en laissant l'initiative au
Conseil d'État.

Tout au long de la procédure,
nous veillerons à ce qu'aucune
expulsion ne se produise  pour

l'ensemble des sans-papiers et
à ce que les personnes n'ayant
pas atteint les 4 ans de séjour
soient toujours défendues. Le
SIT réaffirme l'exigence de la
régularisation collective de
toutes les personnes sans statut
légal, sans autre critère que
celui de l'emploi.

L'assemblée vote
Suite au débat, l'assemblée

générale est passée au vote sur
chaque proposition de la
manière suivante :
● statu quo : nette majorité
contre, environ 10 personnes
pour et quelques abstentions; 
● dépôt de demandes indivi-
duelles : nette majorité contre,
environ 10 personnes pour et
quelques abstentions;
● proposition d' une étape
intermédiaire, des 4 ans de
séjour et un emploi, : nette
majorité pour, une trentaine
d'opposées, une dizaine d'ab-
stention.

L'assemblée générale s'est
terminée vers 23 h et a voté
pour une demande collective
partielle pour les personnes
ayant 4 ans de séjour et un
emploi, tout en continuant la
lutte pour sortir l'ensemble des
sans-papiers de l'ombre. Nous
savons que la lutte en cours
sera encore longue et périlleu-
se, car elle s'intègre dans un
combat sans fin… et sans cesse
à renouveler pour la dignité et
pour le respect des droits
humains.

Fabienne Saunier

1700 personnes en assemblée générale

Nouvelle étape dans la lutte des sans-papiers
Environ 1700 personnes, ayant fait la démarche de
s'inscrire auprès du SIT, se sont réunies en
assemblée générale le 18 mai dernier afin de pren-
dre des décisions importantes pour donner suite
au mouvement de régularisation collective impul-
sé par l'assemblée générale de février 2003.

Commission
migration

Le SIT a décidé de transfor-
mer son groupe de travail
migration en réelle commis-
sion, donc avec l'apport de
militant-e-s intéressé-e-s par
cette problématique. 
La prochaine réunion de la
commission aura lieu le 24
août 2004 à 20h00 au SIT.

Assemblée générale des sans-papiers à la salle du Faubourg - mai 2004 - photo Sacha Pfister
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ri" afin de faire une démarche
collective de régularisation.
Pour y parvenir, deux perma-
nences par semaine sont tenues
depuis 2002 afin d'ouvrir des
dossiers, leur faire une procu-
ration et les défendre. Et pour
mieux expliquer la démarche et
pour permettre aux personnes
concernées de prendre elles-
mêmes les décisions quant à
leur situation, des assemblées
générales sont organisées régu-
lièrement.

L'objectif du SIT a pu être
réalisé dans une grande mesu-
re. L'arrêt des expulsions
"manu militari ", l'amélioration
collective des conditions de
vie, de travail et de statut des

Quelles réponse au
Conseil d'État ?

Par lettre du 14 janvier 2004,
le Conseil d'État nous invite,
entre autres, à déposer auprès
de l'OCP les dossiers des per-
sonnes qui rempliraient les
conditions de la circulaire
fédérale dite "Metzler". Ces
conditions sont un séjour mini-
mal en Suisse de quatre ans et
d'autres éléments comme l'in-
tégration au marché du travail,
l'indépendance financière, un
comportement irréprochable
ou encore le fait que le renvoi
serait considéré comme un cas
de rigueur excessive. 

Cela signifierait de laisser
entre les mains du Conseil d'É-
tat et de l'Office Cantonal de la
Population (OCP) le soin de
traiter ou non les dossiers. Cela
limiterait donc nos moyens de
pression sans garantie d'une

Un emploi = un permis
Le SIT juge timorée la posi-

tion du Conseil d'État, qui
continue à parler de permis
humanitaire alors que nous
devons l'amener sur le terrain
de l'emploi. Tout en refusant
les critères, sources d'arbitrai-
re, contenus dans la circulaire
Metzler, hormis peut-être,
celui de l'ancienneté, nous vou-
lons "engranger" ce qui est
possible sans plus tarder en fai-
sant une demande intermédiai-
re de régularisation collective
pour les personnes ayant plus
de quatre ans de séjour et un
emploi. Nous considérons cette
demande intermédiaire comme
une étape "technique" utile à la
progression du dossier.

Pour autant, le SIT maintient
ses positions de base : conti-
nuer de défendre l'ensemble
des personnes sans statut légal
en emploi, poursuivre la pra-
tique de la procuration, s'oppo-
ser aux expulsions, réaffirmer
la nature collective et unitaire
de la lutte et rappeler son oppo-
sition à tout critère de sélec-
tion, hormis celui de l'emploi.

Conscient que procéder au
dépôt collectif partiel pourrait
être un piège, division du mou-
vement, division entre les sans-
papiers, ne pas le faire repré-
senterait cependant un plus
grand risque en laissant la
porte ouverte aux demandes de
régularisation individuelle et
en laissant l'initiative au
Conseil d'État.

Tout au long de la procédure,
nous veillerons à ce qu'aucune
expulsion ne se produise  pour 

L'assemblée vote
Suite au débat, l'assemblée

générale est passée au vote sur
chaque proposition de la
manière suivante :
● statu quo : nette majorité
contre, environ 10 personnes
pour et quelques abstentions; 
● dépôt de demandes indivi-
duelles : nette majorité contre,
environ 10 personnes pour et
quelques abstentions;
● proposition d' une étape
intermédiaire, des 4 ans de
séjour et un emploi, : nette
majorité pour, une trentaine
d'opposées, une dizaine d'ab-
stention.

L'assemblée générale s'est
terminée vers 23 h et a voté
pour une demande collective
partielle pour les personnes
ayant 4 ans de séjour et un
emploi, tout en continuant la
lutte pour sortir l'ensemble des
sans-papiers de l'ombre. Nous
savons que la lutte en cours
sera encore longue et périlleu-
se, car elle s'intègre dans un
combat sans fin… et sans cesse
à renouveler pour la dignité et
pour le respect des droits
humains.

Fabienne Saunier



La convention collective de
la vente entrée en vigueur en
décembre 2002 est en phase de
renouvellement. Les négocia-
tions paritaires vont bon train.
Le bilan de cette année et demi
de travail s'avère très positif.
Nous avons réussi à mettre au
pas bon nombre d'enseignes
qui ne respectaient pas encore
cette convention, ce qui a per-
mis d'améliorer les conditions
de travail de centaines d'em-
ployé-e-s de la vente. Mais le
travail ne s'arrête pas là. Cette
convention prévoit certes des
minimums conventionnels non
négligeables dans un secteur
où la loi de la jungle existait
jusqu'à présent, mais nous
devons faire en sorte que ces
minimums augmentent et tirent
vers le haut les conditions de
travail des salarié-e-s.

Suite à une grande assem-
blée intersyndicale (SIT-
actions Unia-FCTA) des sala-
rié-e-s de la vente, nous avons

recensé les priorités à défendre
dans ces négociations et les
points à améliorer. La grande
priorité, selon les vœux des
salarié-e-s, est l'augmentation
sensible des salaires.

Aujourd'hui la convention
collective prévoit un salaire
minimum de 3280 francs.
Nous demandons à ce que dès
l'an prochain plus aucun salai-
re ne soit en dessous de 3500
francs.

Les salarié-e-s souhaitent
que la convention collective,
qui aujourd'hui s'applique aux
magasins employant au moins
cinq salarié-e-s, soit étendue
pour tous les salarié-e-s du sec-
teur.

Une semaine de vacances
supplémentaires est revendi-
quée tendant à l'égalité de trai-
tement entre salarié-e-s, les
heures supplémentaires rému-
nérées en cas de dépassement
de l'horaire contractuel notam-
ment pour les contrats à temps

partiels, un congé maternité
plus important… et bien d'aut-
res points encore.

A ce stade, les représentants
des employeurs à la commis-
sion paritaire ont montré des
signes positifs d'entrée en
matière sur plusieurs de ces
points, mais le jeu de la négo-
ciation a commencé, et la
bataille risque d'être longue.

Et nous comptons sur l'en-
semble des salarié-e-s de la
vente pour continuer à nous
faire part de leurs revendica-
tions.

Fabienne Saunier

Négociations pour la convention collective-cadre

Nouveau round dans la vente
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Les nettoyeuses et net-
toyeurs de l'entreprise multina-
tionale Onet SA n'ont pas digé-
ré la nouvelle : à fin mai, 12
employé-e-s sur 40 occupée au
siège de l'Organisation mon-
diale du commerce (OMC) ont
reçu une lettre de congé sans
proposition de reclassement, ni
information sur la future réor-
ganisation du chantier, faisant
craindre une intensification
imminente du rythme de tra-
vail.

Le SIT, ayant eu vent de
cette "restructuration de l'en-
treprise" à l'échelle du canton
et de la "réorganisation du tra-
vail" sur le site de l'OMC, a
immédiatement demandé des
explications à l'entreprise.
Devant le silence de la direc-
tion, 20 nettoyeurs-euses,
emmenés par le SIT, ont
débrayé de 5h30 à 8h00 du
matin pour exiger une commu-
nication transparente sur la
santé de l'entreprise et les pro-
jets de réorganisation du site de
l'OMC. Sous une pluie matina-

le, les grévistes ont affiché,
dans l'unité et la dignité, une
grande détermination pour que
leurs droits soient respectés.
Les bureaux de l'OMC n'ont
pas été nettoyés ce matin-là et
il est piquant de constater que
le siège mondial de la dérégle-
mentation puisse subir les
conséquences de la dictature
de l'actionnariat !

Cette action syndicale exem-
plaire a permis d'informer les
responsables de l'OMC de la
situation des travailleurs et
d'obtenir leur engagement à
suivre le dossier. De même, le
directeur de l'entreprise Onet a
reçu l'après midi une déléga-
tion de travailleurs. 

La direction a ainsi reconnu
une grave défaillance de com-
munication vis-à-vis de ses
employé-e-s et s'est engagée à
tenir dans la quinzaine une
assemblée des travailleurs afin
d'expliquer son projet. Cela
sera l'occasion d'évaluer les
enjeux d'une réorganisation sur
le site de l'OMC, indispensable

selon la direction d'Onet. Les
licenciements du chantier de
l'OMC sont reportés d'un mois,
afin de permettre un reclasse-
ment des travailleurs en priori-
té au sein d'Onet et, le cas
échéant, auprès des entreprises
du GESP. La direction a égale-
ment affirmé qu'il n'y avait
aucune décision de délocalisa-
tion en France voisine dans ses
tiroirs mais que l'implantation
genevoise serait au contraire
renforcée.

Le dialogue s'est ainsi
instauré grâce à l'importante
mobilisation des travailleurs-
euses et le SIT suivra de près
les projets de cette entreprise
qui d'ores et déjà vise à "ratio-
naliser" d'autres chantiers. 

Sous-traitance,
les règles du jeu

Qu'il soit question d'éthique
ou d'image de marque, les
organisations internationales
ont la responsabilité de contrô-
ler les conditions de travail de

leurs sous-traitants. Si, dans le
cas présent, le SIT n'a pas de
doléance sur le plan des mini-
maux salariaux vis-à-vis de
l'entreprise Onet (signataire de
la Convention GESP), la plu-
part des organisations interna-
tionales sont, pour des ques-
tions de budget, peu regardan-
tes sur le respect des salaires
des sous-traitants. A cet égard,
l'inspection du travail (OCIRT)
délivre des attestations aux
entreprises qui respectent les
usages professionnels du sec-
teur et qui sont en ordre avec
les cotisations sociales. 

Il est indispensable qu'outre
les entités publiques, canton et
communes, qui ont l'obligation
de demander une telle attesta-
tion, la clientèle privée et inter-
nationale suive la même procé-
dure, afin d'éviter de contracter
des travaux auprès d'entrepri-
ses en situation irrégulière
comme c'est le cas actuelle-
ment sur plusieurs sites. 

A l'heure de la libre circula-
tion, ces contrôles représentent

un axe de travail important
pour le SIT, car le dumping
salarial ne manquera pas de
sévir dans un secteur où la
concurrence est particulière-
ment dure.

Sylvain Lehmann

Action de résistance des nettoyeuses et nettoyeurs

Onet en grève à l'OMC

Nettoyage : en cas de licenciement

Profitez des vacances !
A la veille des grandes vacances, il est de bon ton de rappe-

ler que la procédure de licenciement est soumise aux règles du
Code des obligations, dont certaines accordent heureusement
des droits aux travailleurs.

Le Tribunal des prud'hommes vient de le rappeler à l'entre-
prise de nettoyage Al Service Sa qui avait cru bon de licencier
Carlos sans se préoccuper de la règle selon laquelle la résilia-
tion du contrat de travail est soumise à réception et ne prend
donc effet que lorsqu'elle parvient à son destinataire.

En l'occurrence, l'entreprise savait pertinemment que Carlos
partait en vacances durant le mois d'août et le Tribunal a recon-
nu qu'on ne pouvait reprocher à Carlos de ne pas avoir fait
acheminer son courrier à son lieu de villégiature. Le délai de
congé de Carlos a ainsi été reporté aux frais de l'entreprise, à
laquelle on souhaite un méchant coup de soleil.

Sylvain Lehmann

CCT pharmacie

Un pas vers l'égalité
entre femme et homme
La CCT de la pharmacie prévoit que les salarié-e-s avec

charge légale de famille sont engagé-e-s au salaire de la 5e
année de leur classe de classification. 

Madame P, mariée et mère d'un petit garçon, voulait que son
employeur, la pharmacie de Frontenex, respecte cette disposi-
tion et de la payer au salaire de la 5e année. Or, l'employeur
refusait d'augmenter son salaire en prétendant que cette dispo-
sition ne concernait que les mères seules avec enfant.

Soutenue par le SIT, Madame P. a fait appel au Tribunal des
prud'hommes, qui vient de confirmer qu'il "est incontestable
qu'un enfant a qualité de charge légale". La pharmacie de
Frontenex doit payer les arriérés de salaire et toutes les phar-
macies signataires de la CCT doivent désormais respecter cette
disposition pour l'ensemble de leur personnel avec enfants.

La décision du Tribunal des prud'hommes est importante,
car elle rompt définitivement avec le vieux mythe patriarcal
des travailleurs-hommes qui gagnent l'argent pour nourrir
leurs familles tandis que les travailleuses-femmes comblent,
avec leur petits salaires, le revenu principal de leurs maris.

Dans SIT-info d'avril, nous
parlions de la nouvelle
convention collective de tra-
vail pour la branche privée de
la sécurité signée en septembre
2003 et étendue (rendue obli-
gatoire) par le Conseil fédéral
à partir du 1er mars 2004. Elle
précise dans son article 2, chif-
fre 4, à partir de quel moment
vous devez obligatoirement
passer d'un salaire horaire à un
salaire mensuel.

Première possibilité
Vous êtes engagé avec un

salaire horaire, mais il a été
convenu un engagement fixe
ultérieur avec un salaire men-
suel. A ce moment, vous devez
convenir avec votre employeur
un laps de temps pendant
lequel vous aurez un salaire
horaire et qui ne peut être
supérieur à 9 mois.

Il est important que des pro-
messes verbales soient mise
noir sur blanc, soit en stipulant
la durée pendant laquelle vous
aurez un salaire horaire dans
votre contrat de travail, soit en
écrivant une lettre à votre
employeur en confirmant l'en-
tretien pendant lequel a été
promis un engagement fixe
avec salaire mensuel.

Deuxième possibilité
C'est sans doute celle qui

concerne un bon nombre d'a-
gents de sécurité actuellement
en service. L'art. 2 chiffre 4 lit.
b de la CCT stipule : "Dès
l'instant où un collaborateur a
travaillé plus de 150 heures
par mois en moyenne, au cours
des six derniers mois, dans les
secteurs mentionnés sous chif-
fre 2, à savoir la surveillance,
la protection de personnes et
de biens, les centrales d'alar-
me, la sécurité dans les aéro-
ports (contrôle de personnes
ou de bagages) ou le convoya-
ge de fonds (sans traitement de
valeurs), il est transféré à une
rétribution au mois ; les dispo-
sitions sous chiffre 4, lit. a
prennent le pas sur la présente
disposition ".

Par ailleurs, ce même article
de la CCT précise que l'em-
ployeur est tenu de communi-
quer par écrit au collaborateur
tout transfert à une rétribution
au mois dans les 14 jours qui
suivent la réalisation des
conditions décrits. S'il n'avertit
pas, " le transfert à une rétri-
bution au mois devient effectif

pour le deuxième mois après
réalisation des conditions sus-
mentionnées ".

Si vous estimez avoir droit à
un salaire mensuel mais que
votre employeur semble être
sourd, nous vous conseillons
de prendre contact téléphoni-
quement avec les secrétaires
syndicaux chargé de ce sec-
teur: Barbara Urtasun et Simon
Descombes. Parlez-en à vos
collègues de travail ou ami-e-s
travaillant dans la sécurité. Il
est en effet important que nous
puissions intervenir collective-
ment pour régler ce genre de
problème.

Nous avons donc impérati-
vement besoin de l'information
pour savoir si vous êtes un cas
unique dans l'entreprise, ou si
c'est une politique d'entreprise
et qu'en fait un peu tout le
monde est concerné.

Barbara Urtasun

Agents de sécurité

Du salaire horaire au 
salaire mensuel fixe

La sous-traitance par des
entreprises privées des lignes
des Transports Publics
Genevois (TPG) est limitée
légalement à 10% de la masse
budgétaire totale de la régie
publique. Dans les faits, cela
permet aux TPG aujourd'hui de
faire rouler des bus à moindres
frais après avoir choisi sur
appel d'offre les entreprises les
plus avantageuses.

L'exploitation des lignes
étant soumise dans les deux
cas au respect de la Loi et de
l'Ordonnance fédérale sur le
travail dans les entreprises de
transport public (LDT et
OLDT), c'est bien en premier
lieu au niveau des conditions
de travail et des prestations
sociales que les économies
sont réalisées.

Quelques élus de droite ont
si bien compris cette logique
qu'ils ont proposé la suppres-
sion pure et simple de ce pla-
fond de 10%. Le projet de loi
PL 8884 déposé fin 2002 per-

mettrait, d'après leurs dires, de
mettre en place un système
moins "rigide" et plus "sou-
ple". Sur le dos des travailleurs
bien sûr, qui bénéficient de
conditions dans les entreprises
sous-traitantes bien moins bon-
nes qu'aux TPG, notamment au
niveau des salaires de base, de
la progression salariale ou du
temps de travail.

Si ce projet de loi a été refu-
sé par la commission des
transports du Grand Conseil
après examen fin octobre
2003, il doit encore passer
devant le plénum. Vu l'état des
finances de l'Etat, certains
pourraient être tentés de faire
le forcing pour faire passer
cette loi sous prétexte de jugu-
ler la nécessaire augmentation
de la subvention accordée aux
TPG pour développer les pres-
tations de transport. En ce cas,
il faudra utiliser l'arme du réfé-
rendum. Dans l'immédiat, il est
urgent de se battre pour amé-
liorer les conditions de travail

au sein des entreprises sous-
traitantes. Voici quelques
exemples de pratiques rencon-
trées :

● non-paiement des pauses
alors que le chauffeur ne peut
quitter sa place de travail, doit
répondre à des appels radio ou
laisser monter des clients;
● non-respect de la durée
maximum de la durée du servi-
ce ou du temps de travail selon
la LDT;
● non-paiement des temps de
déplacement sans prestations
de service et des pauses de
moins de trente minutes;
● absence de gratification
annuelle ou de bonification
pour le travail entre 20h00 et
6h00;
● problèmes de sécurité liés à
l'entretien des véhicules ou à la
surcharge des travailleurs.

Si vous ou l'un de vos pro-
ches travaillez sur une des 27
lignes TPG sous-traitées, n'hé-
sitez pas à contacter l'équipe en
charge des transports au SIT.
Nous avons besoin de vous
pour discuter des problèmes
rencontrés sur le terrain, mettre
en place des actions et faire
aboutir vos revendications.

Simon Descombes

Des économies sur le dos des travailleurs

Sous-traitance des lignes TPG
Alors qu'un projet de loi visant à supprimer le pla-
fond de sous-traitance des TPG à 10% est toujours
sur le bureau du Grand Conseil, les conditions de
travail dans les entreprises qui ont décroché le
marché sont loin d'être idylliques.

photo Georges Tissot ( 5 h. du mat !)

Sous-traitance,
les règles du jeu

Qu'il soit question d'éthique
ou d'image de marque, les
organisations internationales
ont la responsabilité de contrô-
ler les conditions de travail de 



Mobilisation dans les services
publics (suite de la page 1)

A peine terminée l'an-
née internationale du
handicap, la réalité obli-
ge à réviser les beaux
discours proclamatoi-
res. La situation se dur-
cit dans le secteur du
handicap.

La Confédération cherche à
faire des économies et réduit
ses subventions dans le cadre
d'un transfert de charges vers
les cantons, qui ne peuvent
prendre le relais. Elle s'engage
dans une 5e révision de l'AI
qui, tout reprenant le constat
d'une augmentation des bénéfi-
ciaires de rentes (toujours plus
jeunes, part accrue des mal-
adies psychiques), vise explici-
tement à diminuer le nombre de
rentes de 10% et à faire des
économies, notamment par la
suppression des rentes complé-
mentaires AI en cours, la sup-
pression du supplément de car-
rière, le transfert à l'assurance
maladie des mesures médicales
de réadaptation, la suppression
de l'octroi rétroactif de la rente,
l'obligation de cotiser 5 ans
pour bénéficier d'une rente.

Du coup, on peut s'interroger
sur sa réelle volonté d'intégra-
tion, et sur la mise en place d'un
"dispositif de détection précoce
et de suivi", quand on sait par
exemple que la Confédération
ne finance plus la prise en char-
ge des enfants handicapés de
moins de 5 ans. Lorsqu'elle
signe des contrats de presta-
tions avec des institutions, la
somme allouée pour 3 ans ne
peut varier, quelle que soit
l'augmentation des coûts de
prise en charge (augmentation
de la masse salariale, nouveaux
projets…).

Au niveau cantonal, la situa-
tion n'est pas moins sombre.
Les institutions sont surchar-
gées et n'arrivent pas à faire
face à la demande. L'ouverture
de nouvelles places, en foyer et
en atelier, est compromise par
la situation financière des insti-
tutions. Elles sont toutes
confrontées à une crise grave et
tous s'accordent à dire que l'an-
née 2005 sera particulièrement
noire. Du coup, les employeurs
cherchent par tous les moyens à
comprimer leurs coûts.

Les prestations sont désor-
mais visées: des places ne s'ou-
vriront pas; des thérapies (hip-
pothérapie, interventions inter-
actives de type clown, cirque,
ou danse) ou des activités
(camps de vacances…) ayant
fait leurs preuves sont suppri-
mées ou diminuées; la dimen-
sion éducative de la prise en
charge est mise en cause par
divers processus :
● le remplacement progressif
mais systématique du personnel
éducatif qualifié par du person-
nel non qualifié à de simples
fins d'économies;
● la diminution du taux d'enca-
drement, qui se réduit peu à peu
à du gardiennage (impossible
de prétendre à plus avec un-e
éducateur-trice pour 14 usager-
ère-s, par exemple).

Des économies
inadaptées

La nouvelle loi genevoise sur
l'intégration des personnes han-
dicapées devrait permettre,
selon le Canton, de répondre
aux insuffisances du système
actuel. L'un de ses piliers est la
mise en place d'un système de
cotation du handicap (ARBA),
se traduisant par une dotation
en subvention correspondante.
S'il faut souligner la tentative
de rendre plus transparent le
subventionnement dans ce
domaine, le constat mené par le
test de ces grilles révèle qu'elles
ne prennent pas en compte la
dimension éducative, précisé-
ment, et s'appliquent mal aux
troubles comportementaux, de
même qu'aux maladies évoluti-
ves.

D'autre part, les subventions
calculées selon ce système ne
règlent pas le type d'encadre-
ment, et risquent de ne pas être
octroyées au 100 % du taux
défini (comme c'est le cas dans
les EMS).

Autre cadre pour faire des
économies: les conditions de
travail. Diminution des rempla-
cements, suppression de certai-
nes doublures, augmentation de
la charge de travail déteignent
sur l'atmosphère de travail, et
s'ajoutent à une réelle désinfor-
mation, mettant une forte pres-
sion sur le personnel déjà très
sollicité au quotidien. 

C'est dans ce contexte qu'in-
terviennent les mesures propo-
sées par le Conseil d'Etat et
l'Entente de la droite: diminu-
tion des subventions, blocages
des effectifs, blocages sala-
riaux, mise sous indicateurs
quantitatifs et contrats de pres-
tations ne peuvent que rendre
intenable une situation déjà
jugée catastrophique. 

Forte mobilisation
On comprend dès lors la forte

implication du personnel des
institutions pour personnes
handicapées dans le mouve-
ment de la fonction publique :
participation massive aux
manifs et aux grèves, conféren-
ce de presse, pétition au Grand
Conseil et au Conseil d'État…

Le 14 mai, lors de son assem-
blée, ce personnel a voté une
résolution demandant aux auto-
rités politiques de reconnaître
la gravité de la situation et de
permettre le développement
qualitatif et quantitatif des pres-
tations conformément aux

besoins. Il demande aux
employeurs de cesser de faire
porter aux salarié-e-s les consé-
quences des diminutions finan-
cières. Enfin, il appelle associa-
tions d'usagers et employeurs à
s'associer au mouvement de
défense des prestations et d'une
prise en charge des personnes
handicapées digne du XXIe siè-
cle. Le SIT est au premier rang
de ce combat. 

Social mis en cause
La Confédération soumet

aussi les institutions et foyers
de jeunes à des nouvelles exi-
gences pour obtenir des sub-
ventionnements, telles qu'ou-
verture toute l'année, 24h / 24.
La Confédération transfère là
aussi une partie des charges aux
cantons, ce qui impose des
réorganisations et des augmen-
tations des dépenses cantona-
les. A l'heure du constat de
manque de place de placements
pour enfants, du taux d'occupa-
tion très élevé, des investisse-
ments et des réorganisations

doivent être prévues, avec des
moyens supplémentaires.
L'absence de budget cantonal et
les propositions désastreuses de
réductions des subventions pré-
vues dans le plan financier
quadriennal laissent augurer de
graves difficultés pour l'enca-
drement et les prises en charge.

Ce sont donc tous les secteurs
du social qui sont mis en péril.
Des prestations dûment recon-
nues, des acquis sociaux pour
les bénéficiaires longuement
mis en place sont fragilisés, et
par là aussi les chances d'inté-
gration offerte par l'État et ses
cadres légaux. 

C'est une part importante de
l'État social qui est donc mise
en cause, dans une logique bud-
gétaire bien plus que politique.
C'est aussi la reconnaissance
professionnelle et les condi-
tions de travail qui sont dure-
ment frappées. Chacun se ren-
voie la balle, des employeurs
aux départements financeurs,
du Canton à la Confédération. 

Jean-Luc Ferrière et
Françoise Weber

Brèves public -social - santé
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La journée de formation syn-
dicale organisée par le SIT le
30 avril dernier a été l'occasion
de faire le point sur les problè-
mes rencontrés au sein des
institutions de la petite enfance
lors de l'intégration d'enfants
présentant une déficience et
des moyens à mettre en œuvre
pour faciliter cette intégration.
Si tout le monde s'accorde sur
le fait que l'intégration de
chaque enfant est un droit,
quelles que soient sa limite de
capacité, il s'agissait de savoir
qu'elle est la capacité actuelle
des institutions de la petite
enfance d'accueillir ces enfants
dans les meilleures conditions.

Personnel démuni
Certaines institutions pré-

voient spécifiquement dans
leur projet institutionnel l'ac-
cueil d'enfants avec une défi-
cience, mais, dans la réalité, ce
sont toutes les institutions qui
sont concernées. Dès lors, c'est
plutôt le désarroi qui semble
prévaloir au sein du personnel,
qui se sent peu préparé à l'ac-
cueil des enfants handicapés. Il
a le sentiment de manquer de

moyens en terme de temps à
disposition, de formation de
base et continue, de personnel
d'encadrement, de possibilité
de trouver une place en institu-
tion spécialisée en cours d'an-
née, d'outils d'évaluation, d'é-
laboration de programme indi-
vidualisé, de mise en place
d'un réseau de soutien, d'appui
aux parents, etc. La réalité a
changé avec l'évolution de la
réflexion sur la prise en charge
des enfants en situation de han-
dicap mais les moyens n'ont
pas vraiment suivi.

Des moyens en plus
Les participant-e-s ont rele-

vé le besoin de choix poli-
tiques clairs, de moyens finan-
ciers supplémentaires et d'une
meilleure prise en compte des
institutions de la petite enfance
dans le dispositif genevois.
Quelle est la répartition des
rôles entre le canton et les
communes en ce qui concerne
les 0-4 ans ? Cette question
n'est pas résolue de manière
satisfaisante actuellement. Par
ailleurs, un projet de loi est
actuellement à l'étude au

Grand Conseil sur l'intégration
scolaire des élèves handicapés,
qui ignore les 0-4 ans. Les pro-
fessionnel-le-s s'interrogent
sur la possibilité d'une intégra-
tion à l'école, lorsque la pério-
de pré-scolaire n'est pas vrai-
ment prévue en amont. Toutes
ces questions, et bien d'autres
encore, ont permis de mieux
cerner les enjeux de cette inté-
gration et appellent un appro-
fondissement, afin d'apporter
des réponses concrètes sur le
terrain. Elles rejoignent les
préoccupations du personnel
des institutions d'éducation
spécialisée ou de services spé-
cialisées du canton, qui dénon-
ce le transfert de charge de la
Confédération vers les cantons
et les restrictions budgétaires
voulues par la majorité poli-
tique du canton de Genève.
Ces lieux observent une dété-
rioration de la qualité des pres-
tations, des listes d'attente et
une insuffisance de moyens à
leur disposition pour faire face
aux besoins de cette popula-
tion. Une synthèse de la jour-
née est à disposition au secré-
tariat SIT.

Valérie Buchs

Des moyens pour la petite enfance

L’intégration des enfants
avec une déficience

Petite enfance: péti-
tion sur la formation

A l'initiative du collectif des
étudiant-e-s de l'Ecole d'éduca-
teurs-trices du jeune enfant, une
pétition circule dans le secteur
pour attirer l'attention des autorités
sur les cons  équences des restric-
tions budgétaires envisagées par le
canton. Elle relève  en particulier
que l'engagement de trois nou-
veaux formateurs pour la rentrée
2004 est bloqué, que les 20 nou-
veaux étudiants déjà admis pour la
formation en emploi ne pourront
pas entamer leur formation en sep-
tembre et que la filière de forma-
tion en emploi, créée en 2002 pour
pallier à la pénurie de personnel
qualifié, risque à terme de dispa-
raître. Le manque cruel d'éduca-
teurs-trices qualifié-e-s pèse déjà
lourdement sur la possibilité de
créer de nouvelles places d'ac-
cueil. La pétition relève aussi que
la nouvelle loi sur l'accueil de la
petite enfance ne dispose toujours
pas d'un budget pour sa mise en
œuvre. Les étudiant-e-s appellent
le personnel du secteur à se joind-
re aux manifestations de soutien
aux services publics  . (VB)

CCT-AGOER : 
"précaires" ou
assistant-e-s à

Clair-Bois ?
L'accord qui lie les employeurs

de l'éducation spécialisée
(AGOER) et les syndicats en vue
d'inclure les "précaires" dans la
CCT aboutit enfin à quelques pro-
positions mineures des
employeurs.

Clair-Bois a proposé un bout de
solution pour résoudre la question
des "assistant-e-s" qui demeurent
non soumis à la CCT. 

Le SIT et le SSP organisent une
assemblée du personnel de Clair-
Bois pour préaviser si la proposi-
tion est acceptable ou non, mercre-
di 16 juin à 20 h au SIT.

L'AGOER a soumis une autre
proposition minimaliste aux syn-
dicats pour l'intégration de la caté-
gorie de personnel veilleurs à la
CCT. Une majorité reste hors CCT
mais aura un contrat de travail
type. Les syndicats organiseront
une assemblée en septembre pour
décider si ces adaptations sont suf-
fisantes.

Hospice général :
veilles et travail de nuit

Après plus de deux ans de nos
pressions incessantes, le Conseil
d'administration répond enfin à
notre demande de compensation
pour les horaires de nuit. Pour
l'HG, la loi est applicable dès jan-
vier 2005, mais au strict minimum
… La loi sur le travail oblige les
entreprises à octroyer au minimum
10% de temps pour les horaires
compris entre 23h et 6h s'ils
dépassent 24 nuits par an ou 25%
de salaire pour moins de 25 nuits
par an. Le SIT a fait valoir que
cette compensation doit être équi-
valente à celle octroyée dans les
HUG (minimum de 15% depuis
2003) puisque que l'HG se calque
sur les textes légaux et les directi-
ves des HUG notamment. Les
organisations du personnel ont
demandé que le mode de récupéra-
tion soit négocié, comme dans les
autres secteurs. A l'HG cette obli-
gation légale concerne principale-
ment les veilleurs à l'ARA. L'HG
déconsidère la pénibilité du travail
de nuit, puisqu'elle n'entrera pas en
matière sur nos demandes avant
2005.

Remise en cause par la crise budgétaire

Prise en charge des personnes handicapées en péril

Mais c’est dans le domaine
santé -social que les coupes
sont les plus fortes : 20
millions à l'Hôpital, 2 millions
pour les soins à domicile, 4,5 à
l'Hospice Général et 2,125
millions pour les EMS.

L'accord hospitalier, qui
prévoyait la création de 180
nouveaux postes en 2004, est
directement attaqué. Les pres-
tations à la population sont
touchées : 5 millions de coupes
dans le logement social, 1, 3
millions pour l'assistance juri-
dique, et près de 2 millions
pour l'aide au développement.

Ce dernier point compromet
gravement des projets de
coopération.

Ce d'autant plus que la
Confédération verse, par
exemple, à la Fédération gene-
voise de coopération, un mon-
tant équivalent aux subven-
tions cantonales. La diminu-
tion de subvention est donc
doublée ! Sur les mécanismes
salariaux, en plus de la sup-
pression de l'indexation semes-
trielle, les annuités dues en
2004 sont différées de 6 mois
et la prime de fidélité ne pro-
gressera que de 2,5%. 

Ce sont au total 55 millions
qui ont été ainsi supprimés du
budget 2004. Le personnel, les

usagers-ères et les bénéficiai-
res de subventions sont donc
les premiers visé-e-s par des
coupes qui peuvent encore être
amplifiées lors du vote défini-
tif du budget le 24 juin. 

La violence des
attaques ne faiblit pas

La volonté de la droite d'aller
vite et fort se confirme, quelles
qu'en soient les conséquences
pour la population et le person-
nel.

C'est pourquoi il est essentiel
que le mouvement s'élargisse
et s'inscrive dans la durée car,
sur le budget 2005 et le plan
financier quadriennal en géné-
ral, les coupes à venir s'annon-
cent plus fortes encore.

Le 24 juin, la manifestation
devant le Grand Conseil doit
amener davantage de salarié-e-
s, d'usagers-ères et d'associa-
tions à signifier à la majorité
parlementaire leur refus d'une
politique totalement idéolo-
gique et clairement anti-socia-
le.

Et en septembre, le mouve-
ment devra s'amplifier et se
durcir si nous ne voulons pas
que les fondements d'une
Genève sociale soient balayés.

Hervé Pichelin

Services publics :
manifestation le 24 juin à
17 h. 00 à la place Neuve
Pour la défense de l’Etat
social, nous devons toutes
et tous être présent-e-s !

Personnel démuni
Certaines institutions pré-

voient spécifiquement dans
leur projet institutionnel l'ac-
cueil d'enfants avec une défi-
cience, mais, dans la réalité, ce
sont toutes les institutions qui
sont concernées. Dès lors, c'est
plutôt le désarroi qui semble
prévaloir au sein du personnel,
qui se sent peu préparé à l'ac-
cueil des enfants handicapés. Il
a le sentiment de manquer de 

Des moyens en plus
Les participant-e-s ont rele-

vé le besoin de choix poli-
tiques clairs, de moyens finan-
ciers supplémentaires et d'une
meilleure prise en compte des
institutions de la petite enfance
dans le dispositif genevois.
Quelle est la répartition des
rôles entre le canton et les
communes en ce qui concerne
les 0-4 ans ? Cette question
n'est pas résolue de manière
satisfaisante actuellement.
Par ailleurs, un projet de loi
est actuellement à l'étude au 

La violence des
attaques ne faiblit pas 

La volonté de la droite d'al-
ler vite et fort se confirme,
quelles qu'en soient les consé-
quences pour la population et
le personnel. 

C'est pourquoi il est essen-
tiel que le mouvement s'élar-
gisse et s'inscrive dans la durée
car, sur le budget 2005 et le
plan financier quadriennal en
général, les coupes à venir
s'annoncent plus fortes encore.

Le 24 juin, la manifestation
devant le Grand Conseil doit
amener davantage de salarié-e-
s, d'usagers-ères et d'associa-
tions à signifier à la majorité
parlementaire leur refus d'une
politique totalement idéolo-
gique et clairement anti-socia-
le.

Et en septembre, le mouve-
ment devra s'amplifier et se
durcir si nous ne voulons pas
que les fondements d'une
Genève sociale soient balayés.

Hervé Pichelin

Des économies
inadaptées

La nouvelle loi genevoise sur
l'intégration des personnes
handicapées devrait permettre,
selon le Canton, de répondre
aux insuffisances du système
actuel. L'un de ses piliers est la
mise en place d'un système de
cotation du handicap (ARBA),
se traduisant par une dotation
en subvention correspondante.
S'il faut souligner la tentative
de rendre plus transparent le
subventionnement dans ce
domaine, le constat mené par le
test de ces grilles révèle qu'el-
les ne prennent pas en compte
la dimension éducative, préci-
sément, et s'appliquent mal aux
troubles comportementaux, de
même qu'aux maladies évoluti-
ves.

D'autre part, les subventions
calculées selon ce système ne
règlent pas le type d'encadre-
ment, et risquent de ne pas être
octroyées au 100 % du taux
défini (comme c'est le cas dans
les EMS).

Autre cadre pour faire des
économies: les conditions de
travail. Diminution des rempla-
cements, suppression de certai-
nes doublures, augmentation
de la charge de travail détei-
gnent sur l'atmosphère de tra-
vail, et s'ajoutent à une réelle
désinformation, mettant une
forte pression sur le personnel
déjà très sollicité au quotidien. 

Forte mobilisation
On comprend dès lors la

forte implication du personnel
des institutions pour personnes
handicapées dans le mouve-
ment de la fonction publique :
participation massive aux
manifs et aux grèves, conféren-
ce de presse, pétition au Grand
Conseil et au Conseil d'État…

Le 14 mai, lors de son
assemblée, ce personnel a voté
une résolution demandant aux
autorités politiques de recon-
naître la gravité de la situation
et de permettre le développe-
ment qualitatif et quantitatif des
prestations conformément aux 

Social mis en cause
La Confédération soumet

aussi les institutions et foyers
de jeunes à des nouvelles exi-
gences pour obtenir des sub-
ventionnements, telles qu'ou-
verture toute l'année, 24h / 24.
La Confédération transfère là
aussi une partie des charges
aux cantons, ce qui impose des
réorganisations et des augmen-
tations des dépenses cantona-
les. A l'heure du constat de
manque de place de placements
pour enfants, du taux d'occupa-
tion très élevé, des investisse-
ments et des réorganisations 



Heures d'ouverture du SIT
La réception-téléphone est ouverte tous les jours de 9.00 à 12.00
et de 14.00 à 18.00, sauf le vendredi  (jusqu'à 17.00). Mais des
renseignements sur les problèmes de travail ou de chômage ne
sont pas donnés par téléphone. Il faut passer aux permanences,
soit :

Bâtiment, nettoyage :
accueil chaque jour de 15.00 à 18.00, mardi jusqu'à 18.30 et le
samedi de 9.00 à 11.30
permanences pour tous secteurs mardi, jeudi et samedi (il y a
des heures de réception différentes par secteur - se renseigner)

Terre - industrie - transport - sécurité -
finances - concierges - régies :

mardi de 14.00 à 18.30 et vendredi de 14.00 à 17.00

Vente, commerce, services :
lundi et  jeudi de 14.00 à 17.00

Hôtellerie-restauration - 
économie domestique :

lundi, mercredi et vendredi de 14.00 à 17.00
accueil du lundi au vendredi de 14h00 à 18h00

Santé, secteurs public et subventionné :
mardi et mercredi de 14.00 à 18.00

Caisse chômage :
du lundi au vendredi de 8.30 à 11.30

Impressum
Équipe permanente de rédaction et
mise en page : Sylvain Lehmann,
Sacha Pfister, Hervé Pichelin,
Georges Tissot.
Collaborateurs-trices réguliers-
ères : Giovanni Albano, Corinne
Béguelin, Boumédienne Benmiloud,
Valérie Buchs, Manuela Cattani,
membres de l'Équipe Chômage,
Simon Descombes, Jean-Luc
Ferrière, Jésus Gomez, Séverin
Guelpa, José Maria Hans, Thierry
Horner, Jorge Klappenbach,
Fabienne Saunier, Christina Stoll,
Sylvain Tarrit, Bassem Teylouni,
Ismail Türker, Barbara Urtasun, Jean-
Michel Varcher, Françoise Weber.
Impression : CIE Genève, tirage :
12'500 exemplaires
Reproduction d'articles autorisée et
souhaitée, mais seulement avec men-
tion complète de la source.
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autant qu'elles portent sur l'activité
syndicale au sens large, soient
conformes aux principes généraux du
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25 octobre, 22 novembre.
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OMC, G8, mondialisation,
autant d'enjeux internationaux
auxquels  la population mon-
diale et locale est confrontée.
Pour le SIT, les risques et les
dangers causés par une intensi-
fication toujours accrue des
flux financiers et économiques
à travers le monde ont toujours
été considérés comme des
questions syndicalement prio-
ritaires. Aussi, s'il est urgent
d'agir à notre échelle, il était
également nécessaire de com-
prendre les mécanismes de la
mondialisation néolibérale et
ses répercussions sur le champ
syndical.

Le SIT s'est donc penché sur
ce thème et édite aujourd'hui
une brochure intitulée
''Mondialisation, enjeux et
perspectives syndicales.''

Cette brochure est gratuite et
disponible dès maintenant
auprès du secrétariat du SIT au
022 818 03 00.

Mondialisation

Vient de sortir

11e congrès SIT
Le 11e congrès du SIT aura lieu le samedi 6 novembre 2004
à la salle du Môle (rue du Môle, aux Pâquis), toute la journée,
dès 9 h 00. Comme de coutume, chaque membre du SIT -
même non délégué-e - qui désire y assister peut le faire.

L'ordre du jour sera le suivant :
1. Ouverture du Congrès  (vérification des mandats, 

adoptions du règlement et de l'ordre du jour)
2. Procès-verbal du dernier Congrès (2001)
3. Rapport  général et financier d'activité du Comité SIT
4. Thème : "Pour de nouveaux droits pour les 

travailleurs-euses et leurs syndicats"
5. Autres propositions des secteurs professionnels et 

syndicats
6. Révision des statuts
7. Reconnaissance des secteurs professionnels, 

des syndicats et des commissions interprofessionnelles
8. Elections

a) du comité SIT
b) de la présidence
c) du secrétariat général

9. Résolutions
10. Divers 

Un texte de réflexion a été établi par une commission et sera
définitivement adopté par le comité SIT du mois de septembre. 

Ensuite, les syndicats et les secteurs se saisiront de ce texte,
pour en discuter, l’amender, lui faire des ajouts et donner des
mandats dans ce sens à leurs délégué-e-s-es au congrès.

● Pour un moment de détente avant de reprendre le collier de l'activité syndicale …
● Pour se rencontrer de manière conviviale ...
● et aussi pour fêter les jubilaires du SIT qui ont 25 ou 40 ans de sociétariat ...

nous vous invitons à une

fête du SIT
vendredi 3 septembre 2004

dès 18.00 dans le jardin du SIT, au 16, rue des Chaudronniers
il y aura à boire, à manger, de la musique...

Venez avec vos amis-es, votre famille, vos collègues de travail : 
nous nous réjouissons de vous rencontrer.

Comité SIT
Lors de sa dernière séance
du jeudi 10 juin, le comité
SIT a :

Aussi, le secrétariat invite tou-
tes et tous les intéressé-e-s,
les mordu-e-s et autres tifosi du
ballon rond à venir suivre les
matchs au SIT. Un grand écran
sera dressé dans la cour afin
de vous permettre de suivre les
rencontres en direct et ne rien
manquer du spectacle.

Les soirées sont ouvertes à
toutes et tous, soyez les bien-
venu-e-s !

Ecran géant
et  boissons 

à d isposit ion

Amenez vos grillades

Les matchs retransmis au SIT
sont les suivants:

Mercredi 16 juin
18h00 : Grèce - Espagne
20h45 : Russie - Portugal

Jeudi 17 juin :
18h00 : Angleterre - Suisse
20h45 : France  - Croatie

Vendredi 18 juin :
20h45 : Italie - Suède

Dimanche 20 juin :
20h45 : Portugal - Espagne

Lundi 21 juin :
20h45 : France - Suisse

En cas de forte affluence, la
projection des finales sera éga-
lement organisée (tous les
matches à 20 h 45)

Quarts de finale : Jeudi 24,
vendredi 25, samedi 26 et
dimanche 27 juin
Demi-finales : mercredi 30 juin
et jeudi 1er juillet
Finale : dimanche 4 juillet

Comme à son habitude, le SIT s'apprête à mettre
les cuissettes pour aborder la Coupe d'Europe de
football dans les meilleures conditions possibles.

Le SIT à l’heure de l’Eurofoot

● fait le point sur les enjeux
des mobilisations et des
grèves dans les services
publics et pris des disposi-
tions pour les suites de
l'action, ainsi que ses impli-
cations interprofessionnel-
les.

● déterminé ses prises de
positions pour les votations
fédérales du 26 septembre
2004;

● été informé du travail en
cours pour la préparation
du congrès SIT du mois de
novembre et a examiné la
question des statuts du
syndicat;

● adopté un règlement de
fonctionnement du secré-
tariat syndical;

● adopté le statut du per-
sonnel du SIT;

● décidé d'engager quatre
nouveaux-elles secrétaires
syndicales-aux, soit Lara
Cataldi pour l'équipe com-
merce-alimentation-media,
Martine Bagnoud et
Armindo Dos Santos
pour l'équipe hôtellerie, et
Davide de Filippo pour l'é-
quipe santé-social-public.

Du côté de
la CGAS

Lors de son dernier comité
du mois de mai, la CGAS a :

● eu un large débat sur les
mobilisations dans les ser-
vices publics - en vue
d'une rencontre avec le
Conseil d'Etat - et a porté
ce point à l'ordre du jour de
sa prochaine assemblée
des délégué-e-s;
● décidé de soutenir le
référendum contre la vente
du Carlton;
● fait le point sur le projet
de loi qui vise à mettre à
bas les mesures cantona-
les de chômage et qui, en
l'état, est totalement inac-
ceptable;
● adopté le texte sur le pro-
jet de loi restreignant le
droit de manifester qu'elle
remettra à la commission
judiciaire du Grand
Conseil;
● donné son soutien au
raccordement ferroviaire
Cornav in-Eaux-V ives-
Annemasse (CEVA);
● décidé de soutenir la
manifestation contre la Loi
sur les étrangers;
● nommé ses délégué-e-s
au Conseil de surveillance
du marché de l'emploi, la
tripartite genevoise char-
gée notamment de l'appli-
cation des mesures d'ac-
compagnement à la libre
circulation.

Ecran géant
et  boissons 

à d isposit ion

Amenez vos grillades



Des changements importants
avaient certes déjà eu lieu en
juin 2002, mais deux barrières
étaient restées, limitant encore
grandement la libre circulation.
En effet, jusqu'à juin 2004, la
procédure pour obtenir un per-
mis de travail en Suisse ren-
contrait encore deux obstacles
majeurs :
1) y a-t-il sur le marché local
des personnes qui pourraient
prendre le travail pour lequel le
permis est demandé, et
2) les conditions de travail, et
principalement les salaires,
proposées sont-elles confor-
mes aux conditions régnant en
Suisse (convention collective,
usages, etc.). Dans le cas
contraire, soit l'employeur
devait s'engager à respecter ces
conditions, soit le permis de
travail était refusé.

Ces deux barrières sont donc
tombées le 1er juin, et l'obten-
tion d'un permis de travail pour
les ressortissants de l'Union
européenne (sauf les 10 pays
entrés dans l'UE en mai 2004,
qui ont encore un traitement à
part) - que ce soit un permis
frontalier, un permis de courte
durée ou un permis B - n'est
devenue qu'une simple forma-
lité administrative.

La contrepartie en est l'en-
trée en vigueur des mesures
d'accompagnement (voir enca-
dré), qui sont destinées à lutter
contre les risques que les
employeurs profitent de la
situation pour faire pression
sur les salaires et les horaires
de travail. Il faut donc faire un
peu de protectionnisme, non
pas pour protéger les salarié-e-
s résident-e-s en Suisse, mais
pour protéger celles et ceux qui
vont venir y travailler, afin
qu'ils et elles ne soient pas à la
merci de négriers profitant de
leur ignorance des réalités
locales.

La première phase de la libre
circulation qui a couru sur
deux ans n'a guère apporté de
bouleversements, en tous cas
pour Genève, puisqu'une cer-
taine libéralisation non offi-
cielle prévalait déjà depuis

quelques années. Mais cela a
permis de régulariser la situa-
tion de bon nombre
d'Européen-ne-s (plus de 2000
probablement), et notamment
de frontaliers (plus de 2000
aussi). L'augmentation du
nombre de frontaliers ces der-
niers temps est réelle, mais elle
est en bonne partie due à une
méthode de comptage différen-
te et à cette régularisation,
puisqu'un ressortissant de n'im-
porte quel pays européen (de
l'UE) peut maintenant s'établir
dans la zone frontalière.

On ne peut donc pas consi-
dérer qu'il y ait eu pour le
moment un changement
important sur la question de la
migration : il faut constater
qu'il y a même eu diminution
des arrivées d'Européen-ne-s à
Genève. Mais, par contre, il est
vrai que le nombre de non
Européen-ne-s sans statut légal
a augmenté. Toute la question
est maintenant de savoir si la
libre circulation aura pour effet
de réduire le nombre de per-
sonnes sans statut légal, ou
qu'au contraire celui-ci va res-
ter stable, du fait que le genre
d'emplois pris par ces person-
nes ne serait pas attractif du
tout pour les Européen-ne-s.

Les assurances
sociales

Beaucoup de fantasmes cir-
culent sur les assurances socia-
les, et particulièrement sur le
deuxième pilier (voir encadré).
Il faut bien se rendre compte
que les accords entre la Suisse
et l'UE n'entraînent pas une
unification des lois dans ce
domaine, au même titre que
l'assurance maladie n'est pas
identique en France, en
Allemagne ou au Portugal.
Mais les accords conclus per-
mettent une coordination entre
les différentes législations afin
de déterminer laquelle est
applicable dans un cas précis.
Pour l'ouverture, le maintien et
le calcul des prestations, une
totalisation est faite de toutes
les périodes prises en considé-
ration par les différentes légis-
lations nationales, et le paie-
ment des prestations est fait
aux personnes résidant sur le
territoire des parties contrac-
tantes. Le plus important, c'est
qu'il ne peut plus y avoir de
discrimination fondée sur l'ap-
partenance nationale. Ainsi, on
ne peut plus réserver certaines
prestations aux Suisses, voire
au Genevois. Le risque est que
certaines prestations soient
mises en cause, car la discrimi-
nation qui existait permettait
des économies. On l'a vu dans
le cadre du quart de rente AI,
qui devenait trop onéreux à
partir du moment où il ne res-
tait plus réservé aux personnes
domiciliées en Suisse.
Heureusement que le peuple
s'est opposé à la manoeuvre
tendant à le supprimer.

Petite précision : cette égali-
té de traitement ne s'applique
pas à l'assistance sociale et
médicale, tous les pays ayant
trop peur de ce qu'ils considè-
rent comme un "tourisme
social".

Et ensuite ?
Le 1er juin 2004, les mesures

suivantes sont donc entrées en
vigueur :
● renonciation à la priorité aux
travailleurs indigènes (en
Suisse comme en UE);
● abolition du contrôle des

conditions sociales et salariales
à l'engagement;
● libre circulation totale pour
les frontalier-e-s;
● entrée en vigueur des mesu-
res d'accompagnement;
●  autorisation de prestations
de service effectuées dans un
autre pays par des personnes
physiques durant 90 jours par
année.

Une nouvelle étape encore
lieu dans trois ans, puisque
seront alors supprimés les
contingents (demeurant encore
aujourd'hui) pour les permis de
courte et de longue durée. Mais
la Suisse garde la possibilité de
réintroduire unilatéralement
ces contingents durant deux
ans, si, au cours d'un année, le
nombre de ressortissants com-
munautaires augmente de plus
de 10% par rapport à la moyen-
ne des trois années précéden-
tes. Cette possibilité subsistera
jusqu'en 2012.

De plus, les zones frontaliè-
res en Suisse seront suppri-
mées (actuellement, certains
cantons et certaines régions ne
sont pas considérés comme
frontaliers).

Il restera encore la possibili-
té en 2007 d'un référendum
facultatif contre la libre circu-
lation. Mais si ce référendum
était accepté par le peuple suis-
se, ce serait l'ensemble des sept
accords bilatéraux qui tombe-
raient au panier.

L’adaptation de la
lutte syndicale

Pendant des années, les syn-
dicats - et tout particulièrement
à Genève - ont profité pour
gérer le marché du travail des
mesures de restriction de la
main d'œuvre étrangère. Cette
époque est finie, et cela va
modifier les axes de luttes syn-
dicaux.

Il s'agira d'abord d'avoir une
meilleure présence sur le ter-
rain, notamment par le biais
des militant-e-s syndicales-
aux, afin de se battre et dénon-
cer toute exploitation qui pour-
rait être faite par les
employeurs au détriment des
nouveaux arrivants, en utilisant
particulièrement les mesures
d'accompagnement.

Ce devrait être également
l'occasion de renforcer le droit
du travail suisse et des autres
droits sociaux (assurances,
etc.), bien en retrait par rapport
à l'acquis communautaire de
l'UE : meilleure protection
contre les licenciements, droits
syndicaux dans les entreprises,
généralisation des conventions
collectives de travail. Sait-on
que seulement environ 30%
des salarié-e-s de Suisse sont
au bénéfice d'une CCT ?

La tâche d'un syndicat est
d'organiser les militant-e-s sur
les lieux de travail. La nécessi-
té de contrôler les effets de la
libre circulation ne peut être
qu'y encourager. 

La libre circulation est pour
nous, qui sommes entourés par
des frontières, tant au niveau
cantonal que national, de voir
enfin une région un peu moins
divisée par ces frontières. Cela
permettra des régularisations
de situations jusqu'alors hypo-
critement tolérées en ce qui
concerne particulièrement les
frontaliers de toutes nationali-
tés. Cela permet aussi aux
Suisses de chercher leur chan-
ce à l'étranger, et particulière-
ment aux jeunes d'aller s'y for-
mer. De plus, les ressortissant
étrangers en Suisse ne seront
plus sous la coupe de leur
employeur avec un possible
chantage au permis de travail.

Certaines craintes sont légiti-

mement exprimées sur la sous
enchère salariale et sociale en
Suisse et sur l'approfondisse-
ment d'une société à deux
vitesses en région frontalière.
On peut néanmoins penser (et
espérer) qu'un certain équilibre
finira par se faire des deux
côtés de la frontière entre les
conditions sociales, salariales
et - par exemple - de logement,
même si cela demande du
temps et que cela n'exclut pas
tout problème.

Notons en passant qu'un tiers
des salarié-e-s résidant à
Genève sont des européens,
qui auront ainsi la possibilité
d'une meilleure intégration et
d'une meilleure considération.

Et, en ce qui concerne la
crainte d'un afflux de main
d'oeuvre étrangère, il faut d'a-
bord qu'il y ait du travail à
Genève, et que ces personnes

trouvent à se loger, et aient la
garantie d'un revenu leur per-
mettant de subsister (assuran-
ces sociales en Suisse, coût de
la vie et du logement tant à
Genève qu'en France voisine).

Pourtant, nous ne pouvons
pas oublier, et ce numéro de
SIT-info en parle abondam-
ment, que la normalisation des
relations entre la Suisse et ses
voisins les plus proches renfor-
ce encore la discrimination
dont sont victimes les salarié-
e-s venant du reste du monde.
Pour celle et ceux-ci, le combat
continue, afin que les effets
positifs pour leurs camarades
européens ne se retournent pas
contre eux, entraînant encore
davantage de clandestinité et
de zones de non-droit.

Georges Tissot

1er juin 2004 : libre circulation des personnes

Les frontières volent en éclat
Les syndicats doivent s'adapter
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Les mesures d'accompagnement
La crainte exprimée à propos de l'entrée en vigueur de la libre
circulation est le risque de sous-enchère salariale et sociale
qu'elle fait courir aux salarié-e-s déjà en place. C'est pour cont-
rer ce risque qu'ont été mises sur pied des "mesures d'accom-
pagnement" qui seront concrétisées au niveau fédéral et can-
tonaux par des commissions tripartites sur le modèle de celle
qui existe depuis quarante ans à Genève.
Les mesures d'accompagnement sont au nombre de trois :
1. Extension facilitée des CCT
Actuellement, une convention collective de travail n'est appli-
cable qu'aux membres des signataires (associations patronales
ou syndicats), mais peut être déclarée de force obligatoire,
donc couvrir l'ensemble d'un secteur, si les partenaires sociaux
le demandent et que les employeurs liés par la CCT représen-
tent au moins 50% des employeurs auxquels la convention doit
être étendue et s'ils occupent au moins 50% de tous les tra-
vailleurs. Si la tripartite constate une sous-enchère abusive et
répétée en matière salariale, ces quorums pourront être réduits
à 30%, permettant  de rendre plus facilement obligatoire une
CCT.
2. Contrats types et salaires minimaux
Aujourd'hui, il existe plusieurs contrats types (dans l'agriculture,
l'économie domestique), mais auxquels on peut déroger par
écrit en défaveur du salarié. Là aussi, si la tripartite constate
une sous-enchère abusive et répétée, elle demandera à la
Chambre des relations collective de travail (à Genève) d'édic-
ter un contrat-type de travail dans un secteur où il n'existe pas
de CCT et de rendre les salaires et les horaires obligatoires (on
ne pourra donc plus y déroger en défaveur du salarié) d'un nou-
veau contrat-type ou d'un contrat-type déjà existant.
3. Loi sur les travailleurs détachés
Une entreprise ayant son siège à l'étranger et qui emploie en
Suisse des travailleurs effectuant une prestation économique
pendant une période limitée sera soumise aux règles suisses
de salaires et conditions de travail (loi, ordonnance, CCT obli-
gatoire, CTT). Les syndicats pourront actionner la justice même
sans l'accord des travailleurs concernés.

Mais comment va-t-on avoir connaissance de sous-enchère ?
Ce sera là le rôle des syndicats d'être attentifs à ce qui se
passe dans les entreprises, et quand on dit les syndicats, on ne
parle pas de trois ou quatre permanents, mais réellement des
militant-e-s qui devront se tenir au courant de ce qui se passe
autour d'elles/eux et en avertir les organes compétents. Ceux-
ci auront à disposition des instruments statistiques et de contrô-
le permettant de juger pour savoir si sous-enchère il y a, et
quels sont les salaires normaux dans une branche, une région,
ou pour une personne en tenant compte de ses qualifications.
Le contrôle pour éviter une dégradation des conditions de
travail et de salaire, c'est donc l'affaire de toutes et de tous.

La participation du SIT 
La Maison transfrontalière européenne est un guichet d'informa-
tions transfrontalières, créé par le Groupement transfrontalier euro-
péen et la Fédération Romande des Consommateurs. Il fournit au
public des informations sur la région frontalière franco-suisse. La
Maison regroupe dans ses locaux des partenaires français et suis-
ses et traite de sujets aussi divers que : l'emploi, la création d'en-
treprise, la consommation, le logement, les assurances sociales,
les transports et la vie culturelle, en France et en Suisse. Des
conseillères-accueil fournissent une première information : à
Annemasse, du lundi au vendredi de 9h30 à 12h00 et de 14h00 à
18h00 (17h00, le vendredi)  et à Saint-Genis-Pouilly, les mardis et
jeudis après-midi, de 14h30 à 18h30.
A partir du 1er juin, le SIT - comme d'autres syndicats de la
CGAS - tient une permanence hebdomadaire chaque lundi de
15.00 à 18.00 à Annemasse - 50 route de Genève.
Mais attention, cette permanence ne fait que donner des rensei-
gnements sur les questions que peuvent se poser les travailleuses
et travailleurs transfrontaliers. Elle ne remplace pas les permanen-
ces syndicales tenues au SIT et, notamment, n'entreprend en
aucun cas des démarches auprès d'employeurs ou d'assurances
sociales.
Davantage de renseignements sur la Maison transfrontalière euro-
péenne sur son site internet : 

www.maison-transfrontaliere.com

IIe pilier : 
pas de panique !

Les bruits vont vite quand
les salarié-e-s étranger-e-s
en Suisse croient qu'on va
leur piquer l'argent qu'ils ont
péniblement amassé pour
leur retraite !
Pour l'immédiat, rien ne
change. Une modification
de la législation sur le IIe
pilier n'interviendra qu'au
1er juin 2007. A ce moment-
là, il y aura égalité entre
Suisses et étrangers. Ces
derniers ne pourront donc
toucher leur capital en
argent s'ils rentrent au pays
avant la retraite que s'ils se
mettent à leur compte ou
acquièrent un logement
(pas une résidence secon-
daire). Mais ceci ne concer-
ne que la partie obligatoire
du IIe pilier et, de toutes
façons, l'argent qui ne pour-
ra plus être pris en espèces
avant la retraite n'est pas
perdu, puisqu'il sera versé à
l'âge de la retraite, ce qui
est le but de la prévoyance
professionnelle.

Ce qu'est la libre circulation
La libre circulation totale, qui prévaudra dans quelques années,
signifie (pour les européens en Suisse et pour les Suisses en
Union européenne) :
● égalité de traitement pour l'accès à l'activité économique et
les conditions de vie, d'emploi et de travail;
● droit à la mobilité professionnelle et géographique, déplace-
ment libre sur le territoire, exercer la profession de son choix;
● droit de demeurer après la fin d'une activité économique;
● droit au séjour des membres de la famille, quelle que soit
leur nationalité;
● droit d'exercer une activité économique pour les membres de
la famille, quelle que soit leur nationalité;
● droit d'acquérir des immeubles;
● droit de séjour pour les personnes n'exerçant pas d'activité
économique;
● reconnaissance mutuelle des diplômes.

Le 1er juin 2004 a marqué l'étape la plus impor-
tante de la libre circulation des personnes entre la
Suisse et l'Union européenne.

Les assurances
sociales

Beaucoup de fantasmes cir-
culent sur les assurances socia-
les, et particulièrement sur le
deuxième pilier (voir encadré).
Il faut bien se rendre compte
que les accords entre la Suisse
et l'UE n'entraînent pas une
unification des lois dans ce
domaine, au même titre que
l'assurance maladie n'est pas
identique en France, en
Allemagne ou au Portugal.
Mais les accords conclus per-
mettent une coordination entre
les différentes législations afin
de déterminer laquelle est
applicable dans un cas précis.
Pour l'ouverture, le maintien et
le calcul des prestations, une
totalisation est faite de toutes
les périodes prises en considé-
ration par les différentes légis-
lations nationales, et le paie-
ment des prestations est fait
aux personnes résidant sur le
territoire des parties contrac-
tantes. Le plus important, c'est
qu'il ne peut plus y avoir de
discrimination fondée sur l'ap-
partenance nationale. Ainsi, on
ne peut plus réserver certaines
prestations aux Suisses, voire
au Genevois. Le risque est que
certaines prestations soient
mises en cause, car la discrimi-
nation qui existait permettait
des économies. On l'a vu dans
le cadre du quart de rente AI,
qui devenait trop onéreux à
partir du moment où il ne res-
tait plus réservé aux personnes
domiciliées en Suisse.
Heureusement que le peuple
s'est opposé à la manoeuvre
tendant à le supprimer.

Petite précision : cette égali-
té de traitement ne s'applique
pas à l'assistance sociale et
médicale, tous les pays ayant
trop peur de ce qu'ils considè-
rent comme un "tourisme
social".

Et ensuite ?
Le 1er juin 2004, les mesu-

res suivantes sont donc entrées
en vigueur :
● renonciation à la priorité aux
travailleurs indigènes (en
Suisse comme en UE);
● abolition du contrôle des 

L’adaptation de la
lutte syndicale

Pendant des années, les syn-
dicats - et tout particulière-
ment à Genève - ont profité
pour gérer le marché du travail
des mesures de restriction de
la main d'œuvre étrangère.
Cette époque est finie, et cela
va modifier les axes de luttes
syndicaux.

Il s'agira d'abord d'avoir une
meilleure présence sur le ter-
rain, notamment par le biais
des militant-e-s syndicales-
aux, afin de se battre et dénon-
cer toute exploitation qui pour-
rait être faite par les
employeurs au détriment des
nouveaux arrivants, en utili-
sant particulièrement les
mesures d'accompagnement.

Ce devrait être également
l'occasion de renforcer le droit
du travail suisse et des autres
droits sociaux (assurances,
etc.), bien en retrait par rapport
à l'acquis communautaire de
l'UE : meilleure protection
contre les licenciements, droits
syndicaux dans les entreprises,
généralisation des conventions
collectives de travail. Sait-on
que seulement environ 30%
des salarié-e-s de Suisse sont
au bénéfice d'une CCT ?

La tâche d'un syndicat est
d'organiser les militant-e-s sur
les lieux de travail. La nécessi-
té de contrôler les effets de la
libre circulation ne peut être
qu'y encourager. 

La libre circulation est pour
nous, qui sommes entourés par
des frontières, tant au niveau
cantonal que national, de voir
enfin une région un peu moins
divisée par ces frontières. Cela
permettra des régularisations
de situations jusqu'alors hypo-
critement tolérées en ce qui
concerne particulièrement les
frontaliers de toutes nationali-
tés. Cela permet aussi aux
Suisses de chercher leur chan-
ce à l'étranger, et particulière-
ment aux jeunes d'aller s'y for-
mer. De plus, les ressortissant
étrangers en Suisse ne seront
plus sous la coupe de leur
employeur avec un possible
chantage au permis de travail.

Certaines craintes sont légiti
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